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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue du 3 au 5 juin 2012 et la Quarante-troisième Session ordinaire qui aura lieu du 4 au 6 juin 2013. 

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI

Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 du Statut du CIDI, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:
a. Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale; 

b. Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain en matière de développement intégré; 

c. Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique; 

d. Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires, des réunions spécialisées ou sectorielles; 

e. Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI; 

f. Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique; 

g. Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD; 
h. Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’analyse des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte; 

i. Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale; 

j. Coordonner les activités des organes subsidiaires du CIDI. 

k. Créer des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines.

l. Recevoir les rapports et recommandations de ses organes subsidiaires, ainsi que les rapports des autres organes chargés de l’exécution des projets du CIDI. 

m. Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD. 

n. Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas arrêtés d’objectifs et de conditions déterminés. 

o. Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications. 

p. Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD.  

q. Examiner et le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration.

r. Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération. 

s. Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie le CIDI. 

t. Approuver ou transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD. 

u. Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour faire face à des situations ou des activités non prévues et d’établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes gnérales de fonctionnement du Secrétariat général. 

v. Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et de faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.
Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, qui sont représentés par des délégués aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux article 19 et 21 de son Statut.
De même l’article 5 du Statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes suivants:
a. L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
b. Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

c. Commissions interaméricaines
d. Commissions permanentes du CIDI 

e. Les autres organes subsidiaires et organismes qu’il crée.
II. ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES
1. RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES DU CIDI
Autorités (juillet – décembre 2012)


Présidente:
Ambassadrice Deborah Mae-Lovell, Représentante permanente de Antigua-et-Barbuda
Vice-président:
Ambassadeur José de Jesús Martínez González, Représentant suppléant du Panama
Autorités (janvier– juillet 2013)


Président:
Ambassadeur John E. Beale, Représentant permanent de  la Barbade
Vice-présidente:
Ambassadrice Deborah Mae-Lovell, Représentante permanente de Antigua-et- Barbuda 

Avec l’entrée en vigueur de la résolution AG/RES. 2739 (XLII-O/12) “Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a été éliminée et ses attributions ont été restituées au CIDI, lequel, depuis lors, tient régulièrement ses réunions au siège de l’Organisation des États Américains (OEA).

Étant donné que le CIDI est le principal forum de dialogue de l’OEA sur les thèmes de développement intégré et qu’il devrait commencer à se réunir régulièrement, l’une de ses principales activités au cours de l’année a consisté à accroître son rôle et à poursuivre un dialogue politique sur des questions de fond avec la participation des représentants permanents des États membres, ainsi que d’experts et de partenaires de l’OEA qui ont apporté des points de vue différents et des informations de premier plan. Cela, dans le but d’offrir aux délégations un espace de réflexion sur les principaux thèmes du programme continental en matière de développement intégré et de trouver des possibilités de coopération et des synergies, contribuant ainsi au processus de réflexion qui permettra aux États de définir des objectifs de développement mieux ciblés et mieux intégrés dans le cadre de l’OEA.   
Pour parvenir à cette fin, pendant le second semestre de 2012, la présidente d’alors du CIDI, l’Ambassadrice Deborah Mae-Lovell, Représentante permanente de Antigua-et-Barbuda, a présenté sa vision sur la façon d’atteindre cet objectif, laquelle a été reprise et mise en oeuvre au premier semestre de 2013 sous la présidence de l’Ambassadeur John E. Beale, Représentant permanent de la Barbade.

Ce dialogue sur des questions de fond a commencé à la réunion du 5 février 2013 au moment où les États membres ont nommé par consensus Mme Sherry Tross Secrétaire exécutive au développement intégré, conformément aux articles 117 et 120 de la Charte de l’Organisation.  L’occasion de cette nomination, à laquelle ont participé le Secrétaire général et les 34 États membres de l’OEA, a permis une réflexion sur la promotion d’un programme de développement au sein de l’OEA et du renforcement du CIDI. 


Les délégations présentes ont reconnu que le programme de développement intégré revêt une importance cruciale pour chacun de leurs États, indépendamment de leur stade de développement. Elles ont souligné que la capacité de travailler ensemble, non seulement dans un contexte bilatéral, mais aussi de ce forum multilatéral, est l’un des outils les plus efficaces dont ils disposent et qu’il est indispensable d’accroître et de cibler le rôle de l’OEA dans ce domaine.
À cette occasion, la Secrétaire exécutive a aussi mis en exergue le plan de travail qui a été tracé pour le SEDI en 2013, en dégageant 5 objectifs stratégiques; (i) renforcer le dialogue politique sur le développement; (ii) mettre au point une approche intégrée de programmation unique pour le SEDI, en se concentrant dans les secteurs les plus solides et à partir des synergies existantes et en encourageant l’intégration entre secteurs et thème transversaux; (iii) promouvoir un processus intérieur de révision pour simplifier et centrer les activités; (iv) renforcer les partenariats stratégiques, en particulier avec les partenaires interaméricains qui oeuvrent dans des domaines complémentaires; (v) élaborer une stratégie de communications qui fasse connaître les contributions et l’impact des programmes, projets et activités que mène l’OEA/SEDI au profit des États membres.

Dans les réunions suivantes du CIDI, les thèmes ont été élargis, à commencer par un dialogue sur l’intégration de l’inclusion sociale dans l’objectif de développement, suivi de discussions sur le rendement de l’investissement dans les ressources humaines et l’impact que des niveaux d’éducation plus élevés ont sur le développement économique et l’inclusion sociale.  
À la réunion du CIDI tenue le 26 février 2013, le sujet de l’inclusion sociale a été abordé. M. Gerald Oriol, Jr., Secrétaire d’État à l’intégration des personnes handicapées de Haïti, a fait part des stratégies et partenariats avec des agences de coopération et organismes internationaux tels que l’OEA, que son pays établit pour garantir le droit à l’égalité des chances dans les domaines notamment de l’emploi et de l’éducation en faveur de plus de 900 000 haïtiens handicapés.  Entre autres, il a souligné la promulgation en 2012 de la loi relative à l’intégration des personnes handicapées, les campagnes de sensibilisation et le partenariat créé avec l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) au moyen duquel un montant de plus de EU$9 000 000 a été réuni et des activités ont été coordonnées avec différentes organisations, y compris avec le SEDI/OEA, par le truchement du Programme de protection des groupes vulnérables.  Cet exposé a été complété par l’intervention de Mme Carla Koppell, Coordinatrice principale à l’USAID pour  l’Égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes, qui a présenté le point de vue des donateurs sur l’intégration des chances économiques et sociales et en particulier les efforts dirigés par l’USAID au niveau mondial en faveur de la promotion des droits des femmes et de l’égalité des sexes, en dégageant en particulier les programmes en cours en Amérique latine et dans les Caraïbes.  

L’un des participants à la XXVe Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 26 mars 2013, M. Francisco Marmolejo, Spécialiste principal de l’enseignement supérieur et coordinateur du Réseau de l’enseignement supérieur de la Banque mondiale, a montré, à partir de statistiques économiques et sociales du monde et de la région, le lien entre les niveaux d’éducation et le développement économique et social, ainsi que les défis qui se posent pour la plupart des institutions d’enseignement supérieur dans la région lorsqu’il s’agit d’adapter leurs programmes d’étude et méthodes d’enseignement et de former une main-d’oeuvre dotée des aptitudes et outils nécessaires pour vraiment soutenir la concurrence face à la mondialisation. À ce sujet, il a souligné que le boom démographique de la jeunesse que connaîtra la région dans les prochaines années est un grand avantage comparatif, mais il a mis en garde contre le fait que la fenêtre d’opportunité permettant de réaliser des activités plus importantes dans le Continent américain se réduit peu à peu.  De même, il a indiqué que l’OEA est un forum naturel dans lequel les États peuvent collaborer et mettre en commun des expériences destinées à améliorer la qualité de l’éducation et à adapter les études et les programmes d’étude pour qu’ils correspondent mieux aux besoins des marchés du travail.

Une autre participante à cette reunión, Mme Silvia Singer, Directrice exécutive du Musée interactif de l’économie (MIDE) de Mexico, a montré les possibilités qui existent pour former le public en général au moyen d’espaces non classiques comme le MIDE.  Elle a aussi montré comment, grâce à des expositions interactives, les visiteurs découvrent et apprennent comment l’économie est présente dans tous les aspects de leur vie quotidienne, leur permettant ainsi de construire, à partir de leur propre expérience, une vision intégrale des processus économiques, sociaux et environnementaux.  
Mme Maria Levens, Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture de l’OEA (DDHEC) a présenté un rapport sur les activités menées par le SEDI, par l’intermédiaire de son Département, dans la promotion de la capacité des ressources humaines.  Elle a indiqué que les contributions de l’OEA/SEDI vont au-delà du programme des bourses d’études universitaires et des prêts à l’éducation, et que le DDHEC applique divers programmes pour appuyer les efforts réalisés par les États pour améliorer la qualité de l’éducation.  Ceux-ci couvrent des domaines allant de la petite enfance jusqu’à l’enseignement supérieur, et soutiennent de façon significative la conduite de politiques d’intérêt général et le renforcement institutionnel, ainsi que la formation des enseignants.  Le DDHEC, a-t-elle ajouté, apporte son appui aux réunions des ministres de l’éducation et à des espaces tels que le Portail de l’éducation des Amériques, Virtual Educa et le Réseau interaméricain de formation des enseignants, qui ne se limitent pas à offrir des cours en ligne, mais sont aussi des espaces pour l’échange d’informations et la réalisation de programmes de sensibilisation et pour des salles de classe, tout en fournissant des services consultatifs à des institutions des différents États sur l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans l’éducation.  Mme Levens a aussi souligné que pour toucher un nombre plus élevé de personnes et accroître les effets de ses programmes, le DDHEC met l’accent sur la création de partenariats à l’intérieur et à l’extérieur du Continent américain.  Les partenaires, a-t-elle indiqué, sont des États membres, des Observateurs permanents, des organismes internationaux, des universités et établissements d’enseignement et des institutions comme le MIDE, ainsi que des experts et des spécialistes en la matière.  
En ce qui concerne les stratégies du DDHEC visant à continuer d’aider les États membres, Mme Levens a dégagé les stratégies qui consistent à: (i) offrir un appui en vue de renforcer les capacités des établissements d’enseignement dans les États membres pour leur développement durable à long terme; (ii) régionaliser les activités pour améliorer la mise en commun des connaissances; (iii) créer divers mécanismes de divulgation des connaissances en fonction des circonstances des États membres; (iv) élargir la participation à l’apprentissage non classique pour que les pratiques soient couronnées de succès; (v) adopter une approche intégrale des initiatives de renforcement de la capacité pour attirer la participation d’établissements d’enseignement dans tout le système, ainsi que de partenaires gouvernementaux et internationaux pour faire face ensemble aux enjeux de l’éducation. Le rapport complet du Département a été diffusé sous la cote CIDI/doc.32/13.
Outre les réunions sur des questions de fond, le CIDI a adapté l’ensemble de ses normes pour prendre en compte l’élimination de la CEPCIDI et a présenté à l’Assemblée générale une proposition remaniée des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Une liste complète de ces documents figure à l’Annexe I du présent document. 
Dans le cadre du processus de révision et d’épuration des mandats, le CIDI a révisé près de 500 mandats portant sur le développement intégré (2007-2012), dont 209 mandats en vigueur dans sa sphère de compétence et 24 mandats de procédure.  Le rapport complet de ses activités sur ce sujet a été remis au Conseil permanent sous forme de plusieurs documents portant les cotes CIDI/doc.19/12, CIDI/doc.20/12, CIDI/doc.14/12 et CIDI/doc.14/12 add. 1.  De même, donnant suite à l’une des leçons tirées par le Groupe de travail ad-hoc du CIDI chargé de la révision des mandats sur le développement intégré, le CIDI a approuvé un guide pour la rédaction des mandats qui sont confiés au Secrétariat général (CIDI/doc. 42/13), lequel a aussi été remis au Conseil permanent pour assurer une bonne coordination entre les décisions que les deux Conseils prendront quant à la formulation et au coût des mandats.
Au cours de la période couverte par le présent rapport, le CIDI a tenu 4 réunions mixtes avec le Conseil permanent (6 et 18 septembre et 30 novembre 2012, et __ mai 2013) qui ont eu pour objet d’examiner les activités du Groupe de travail mixte chargé de l’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques; de recevoir le Vice-ministre chargé du développement des entreprises de la Colombie, M. Carlos De Hart, qui a offert d’accueillir le VIe Forum de compétitivité des Amériques et les activités du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC); et de recevoir le rapport de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les activités confiées à l’OEA par le Sixième Sommet des Amériques (CP/CISC-645/12) conformément à la résolution AG/RES. 2737 (XLII-O/12) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”  

2. RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI
Au cours de la période 2012-2013, le CIDI a tenu à Quito (Équateur) les 12 et 13 septembre 2012 le XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme sur le thème “Tourisme conscient”, qui a été qualifié de concept en cours d’élaboration et faisant l’objet de discussions dans des forums internationaux et que certains pays ont incorporé dans leurs politiques d’intérêt général étant donné son potentiel de contribution aux objectifs de développement et d’inclusion sociale.  
À l’issue de cette réunion, a été adopté le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR- XX/doc. 5/12 rev. 1), qui souligne les principaux engagements des États et donne une série d’instructions à la Commission interaméricaine du tourisme pour qu’elle assure le suivi des mandats émanant des Congrès et élaborent un plan de travail, qui comprenne notamment une stratégie visant à accroître les contributions des États au Fonds continental du tourisme (FCT), et encourage la participation des membres associés au CITUR.  De même, il les charge de promouvoir, en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA, la création de mécanismes d’échange de données d’expériences sur les politiques des pouvoirs publics et les pratiques optimales, et de renforcement, de coordination et de suivi des actions entreprises dans les États membres pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes sous toutes ses formes, en particulier l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents dans les secteurs des voyages et du tourisme.  Le rapport complet du Congrès a été distribué sous la cote CIDI/TUR-XX /doc.12/12,

En ce qui concerne le FCT, le CIDI a examiné la demande des ministres du tourisme et a décidé d’adopter les Statut et Règlement du Fonds en question (CIDI/doc.21/12 et CIDI/doc.22/12, respectivement), ainsi qu’un calendrier pour le Premier cycle de progammation (CIDI/doc.23/12) et il  a donné instruction au Secrétariat d’inviter les États à verser des contributions volontaires au Fonds et à présenter des propositions de projet.     
Par ailleurs, pendant la période couverte par le présent rapport, lors d’une réunion ordinaire le CIDI a commencé la préparation de la XVIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail et a décidé d’accepter l’offre de la Colombie de commémorer le cinquantième anniversaire de la CIMT à Medellín (Colombie), les 11 et 12 novembre 2013, ainsi que d’accueillir le XXIe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui aura lieu à San Pedro Sula (Honduras) les 5 et 6 septembre 2013.
3. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI 


Un résumé des travaux de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, des Commissions interaméricaines, ainsi que des commissions permanentes et groupes de travail du CIDI figure ci-dessous.  


Le CIDI comprend trois commissions à caractère permanent, (la Commission du programme-budget et de l’évaluation, la Commission des politiques de partenariat pour le développement et la Commission des questions de migration) et des Groupes de travail temporaires établis à des fins déterminées, ainsi que des sous-comissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide de créer en qualité d’organes subsidiaires à caractère temporaire.  En ce qui concerne les points inscrits sur son calendrier de travail, la CEPCIDI a décidé de ne pas installer la Sous-commission du programme-budget et de l’évaluation pour la période que couvre le présent rapport.  

a. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)

L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la  mise en oeuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI. Il est composé d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré.

L’AICD a pour fonctions: 
1. d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI; 

2. d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains; 

3. de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement; 
4. de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à  l’AICD et en rendre compte; 

5. d’oeuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques,  et autres afin de renforcer les activités de partenariat. 

6. d’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en oeuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable.  Il garantit  ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées. 


Pendant la période considérée, le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) était  composé par les délégations de l’Argentine, de la Colombie, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Panama, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et du Venezuela.  


Conformément aux dispositions de son Règlement, le CA/AICD a élu un nouveau bureau au cours de sa première réunion qui a suivi l’Assemblée générale et qui a eu lieu le 7 septembre 2012.  À cette occasion, la Délégation du Mexique a été élue à la Vice-présidence, tandis que le poste de président est resté vacant pendant la période couverte par le présent rapport.


Sur toute l’année, le Conseil d’administration de l’AICD a centré ses activités sur le suivi du fonctionnement du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et a reçu la proposition de mobilisation de ressources à des fins d’activités de partenariat pour le développement, présentée par le SEDI (AICD/JD/doc. 133/12 rev. 1, et AICD/JD/doc. 133/12 Add. 1 rev. 1), ainsi qu’un document d’analyse sur les mécanismes de financement des réseaux créés dans le cadre du SEDI (AICD/JD/INF. 16/12), lesquels ont été confiés à un groupe de travail informel coordonné par les membres du bureau du CA/AICD et ouvert à l’examen de toutes les délégations; ce groupe de travail soumettra les recommandations qui seront formulées sur ce sujet au CA/AICD et contribuera ainsi à la réalisation des objectifs définis dans le Plan de travail de l’Agence (AICD/JD/doc. 127/12 rev. 2, AICD/JD/doc. 127/12 rev. 2 add. 1 et AICD/JD/doc. 127/12 rev. 2 add. 2).  


En ce qui concerne le FEMCIDI, le CA/AICD a examiné le niveau des contributions en 2010 et 2011 à la lumière des projets FEMCIDI à financer provenant des processus ministériels sur l’éducation, la science et la technologie, la culture et le tourisme, qui ont eu lieu dans la période de transition du FEMCIDI, et il a recommandé au CIDI de les regrouper pour disposer d’un volume plus important de ressources.  En vertu de sa résolution CIDI/RES. 282 (XXI-O/12) “Unification des cycles de programmation FEMCIDI 2010-2011”, le CIDI a accepté à titre exceptionnel et sans que cela ne créé de précédent, d’unir les contributions versées par les États membres au FEMCIDI en 2010 et 2011 dans chaque compte sectoriel. 

Le CA/AICD a accepté les contributions tardives des États membres.  Un résumé des contributions, une fois groupées, versées par les États pour les années 2010-2011, ainsi que de celles qui ont été reçues pour 2013 constitue l’Annexe I du présent rappport.  


De même, en septembre 2012 et avril 2013, le CA/AICD a approuvé la programmation FEMCIDI dans les domaines de l’éducation et de la science et de la technologie pour une valeur de $941 027 et de $840 000 respectivement, et dans l’attente d’une décision sur le projet présenté par la Délégation de l’Argentine sous le titre “Promotion de l’enseignement de l’ingénierie et de l’association université-secteur public-entreprise en vue d’encourager le développpement de l’Amérique latine et des Caraïbes”; une reformulation de ce projet a été demandée pour qu’il fasse l’objet d’une nouvelle évaluation technique par la Commission spéciale non permanente (CNEPE) et d’un examen par le CA/AICD. (AICD/JD/DE-90/12/) (AICD/JD/doc. 136/12 rev. 1) et AICD/JD/DE 92/13 / AICD/JD/doc.139/13, respectivement)


À chacune de ses réunions, le CA/AICD a reçu les rapports du Secrétariat sur les avancées réalisées dans les domaines sectoriels couverts par la structure transitoire du FEMCIDI, 

À sa réunion ordinaire du 21 mai 2013, le CIDI a présenté une recommandation (AICD/JD/DE 93/13) visant à accroître le nombre des membres de la CENPE de la culure étant donné que deux de ses membres ne pouvaient évaluer deux des trois projets présentés.  Le CIDI a accueilli avec satisfaction cette recommandation et les États membres ont été invités à présenter des candidats supplémentaires.


Concernant lessous-fonds FEMCIDI-Haïti, le CA/AICD a approuvé le projet “Sensibilisation et changement d’attitude du public à l’égard du tourime” présenté par la délégation de Haïti aux fins du financement du sous-compte “FEMCIDI-Haïti” pour un montant de EU$22 000 (AICD/JD/DE 92/13).
b. Commissions spécialisées nnon permanentes (CENPES)

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI.  

Pendant la période couverte par le présent rapport, se sont réunies les CENPES de l’éducation, de la science et de la technologie pour évaluer les projets FEMCIDI portant sur ces domaines.  Leurs recommandations ont été présentées au CA/AICD.  

c. Commission interaméricaines
Les Commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.  

Durant la période à l’étude, les réunions suivantes ont eu lieu: la Première réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du tourisme (Siège de l’OEA, Washington, D.C., 23-24 août 2012), la Septème réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et technologie (Siège de l’OEA, Washington, D.C., 18-19 octobre 2012) et la Cinquième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (Siège de l’OEA, Washington, D.C., 21-22 mars 2013). Toutes ces réuions ont eu pour objectif d’assurer le suivi de mandats minitériels et de définir et d’adapter leurs plans de travail.  Une description détaillée de leurs délibérations figure dans leurs rapports finals,  portant les cotes CIDI/CITUR/doc.11/12, CIDI/COMCYT/doc.10/12 et CIDI/CIC/doc.8/13, respectivement.

Les autorités et le Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation se sont aussi réunis (Siège de l’OEA, 6-7 septembre 2012) et leur rapport final a été diffusé sous la cote CIDI/CECIE/Doc.6/12.  
De même, la Commission interaméricaine des ports a renforcé son dialogue au titre du suivi des mandats issus de la réunion tenue à Lima en 2012.
d. Commission sur les politiques de partenariat pour le développement
Présidente: 
Mme Marisol Nieto Cueva, Représentante suppléante de l’Équateur 

Vice-président: 
M. Ricardo Kellman, Représentant suppléant de la Barbade

En vertu de l’article 56 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les attributions de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement consistent à:
a. élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. Elle utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude; 
b. assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohérence entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif de l’AICD et les autres services pertinents du Secrétariat général; 
c. établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions techniques et politiques de haut niveau; 
d. analyser les plans de travail annuels et les rapports semestriels d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, et adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes;
e. Examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui attribuent les réunions ordinaires du CIDI.

La Commission, à la demande du CIDI, a examiné les questions suivantes:

· Élaboration du Projet de Règlement et de Statut du Fonds continental du tourisme (FCT): À titre de suivi de la recommandation des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, réunis à Quito (Équateur), le CIDI a chargé la Commission de réviser la proposition de Règlement et de Statut du FCT, et de soumettre ses recommandations.  Le CIDI, pendant sa XXIIe réunion ordinaire tenue le 29 novembre 2012, a reçu le rapport de la Commission et accueilli favorablement le Statut et le Règlement du FCT constituant les documents CIDI/doc.21/12 et CIDI/doc.22/12, ainsi qu’un calendrier appelé à régir la présentation, la révision et l’approbation des projets soumis dans le cadre du FCT, que le CIDI a révisés en février 2013 pour laisser davantage de temps aux États membres pour verser leurs contributions au FCT (CIDI/doc.23/12 rev. 1).
· Proposition concernant la rédaction des mandats qui sont conférés au Secrétariat général dans les projets de résolution que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) présentera à l’examen de l’Assemblée générale et dans les déclarations et résolutions qui seront adoptées dans le cadre du CIDI: Donnant suite à l’une des leçons tirées par le Groupe de travail ad-hoc du CIDI chargé de la révision des mandats sur le développement intégré, le CIDI a demandé à la Commission d’élaborer un document qui orientera la rédaction des mandats confiés au Secrétariat général et qui a été reçu par le CIDI sous la cote CIDI/doc.42/13.  

En vue d’assurer une bonne coordination entre les décisions que les deux Conseils de l’Organisation prendront sur la formulation et le coût des mandats, le CIDI a décidé de remettre ce document au Conseil permanent (CP) pour son information et pour examen, postérieurement aux réunions du CP dans lesquelles seront adoptées les décisions sur ce sujet.  De même, il a demandé au Secrétariat de le transmettre aux Commissions interaméricaines et aux États membres qui offriront d’accueillir les réunions des ministres dans le cadre du CIDI, ainsi qu’aux fonctionnaires du Secrétariat.

Négociation des projets de résolution présentés à l’examen de l’Assemblée générale par l’intermédiaire du CIDI: Dans le cadre de la Commission de politiques de coopération solidaire pour le développement, furent considérés les projets de résolution que le CIDI a portés à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil permanent. À cet égard, il convient de souligner que, suite aux efforts déployés par l’Organisation pour définir les grands thèmes continentaux sur lesquels devraient s’orienter prioritairement les efforts et les ressources de l’Organisation au cours des prochaines années, la Commission a décidé d’examiner la possibilité de négocier des résolutions omnibus, au lieu de résolutions individuelles. Les délégations ont pris note du succès du processus de la Commission sur la sécurité continentale en négociant une résolution omnibus en 2012, et de sa détermination de répliquer cela en 2013, ainsi que des pourparlers dans le domaine de la Commission des questions administratives et budgétaires, et de la Commission des questions juridiques et politiques.
Afin d’analyser cette possibilité dans le cadre du CIDI, des réunions de consultation ont été effectuées et on a demandé au Secrétariat général d’établir un modèle de squelette d’une éventuelle résolution omnibus. La proposition du Secrétariat général, publiée le 1er avril, comprenait une structure contenant des thèmes pour le renforcement du CIDI et de coopération, les processus ministériels, la collecte et réaffirmation des mandats de développement intégré et des rapports et des études de suivi.
À la suite de ces consultations les délégations ont décidé, d’une part, de regrouper tous les points sur le renforcement du CIDI et sur la coopération dans une seule résolution et, d’autre part, préparer une autre résolution construite à partir des projets de résolutions individuelles sur le développement intégré que devaient présenter les États Membres cette année, préalable à la réalisation de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale.  Par ailleurs, s’est manifesté le souhait de plusieurs délégations de rechercher les possibilités à l’avenir aussi bien de négocier la structure d’une résolution omnibus sur les questions de fond du développement intégré, que d’élaborer une méthodologie précise sur la négociation de résolutions omnibus au CIDI. En tant que l’un des éléments de la décision d’avancer la négociation sur ces deux résolutions omnibus, les délégations ont fixé le 10 mai comme délai pour l’exclusion d’une résolution présentée séparément du texte de la résolution omnibus.
Dans cette perspective, les délégations ont souligné que, dans ce processus on appliquerait un principe de toute souplesse, s’agissant d’une nouvelle modalité dont on n’est pas en mesure de prévoir la portée. D’un autre côté, on a fait apparaître la nécessité de négocier, à l’avenir, la structure d’une résolution omnibus sur les questions de fond du développement intégré, ce pourquoi la structure utilisée ne préjuge pas sur les thèmes qui effectivement devraient être pris en considération dans une structure plus permanente de ce genre de documents. 
Deux États membres ont rendu leur décision de ne pas incorporer leurs projets de résolution individuels dans la résolution omnibus: "Renforcement de la question migratoire à l’OEA" (Mexique)" (Mexique); et, "Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques en Amérique" (Colombie).
La première résolution omnibus fut négociée dans le domaine de cette Commission et dans le cas de la seconde, portant sur les questions de fond du développement intégré, on a constitué un groupe informel de rédaction, présidé par Mme Margarita Riva-Geoghagan, déléguée suppléante des États-Unis. Les délégations qui proposaient les neuf résolutions présentées ont souligné les composants pertinents de leurs textes à être incorporés, et la Présidente a proposé une structure et des textes généraux comme préface pour être pris en compte par les délégations dans ce processus.
Il est de mise de consigner dans ce rapport que les États ont reconnu, pendant le processus de travail de consultations préliminaires et le Groupe de travail informel, qu’il est important de convenir d’une structure plus durable dans le temps pour une résolution omnibus de questions de fond, ainsi que d’une méthode qui pourra être utilisée dans la préparation de futures résolutions omnibus.  En outre, il convient de noter que certaines délégations continuent à évaluer l’ampleur et la pertinence de négocier à l’avenir des résolutions omnibus, au lieu de résolutions individuelles.

Les délégations ont parlé de la nécessité de décider de la méthode qui será utilisée pour inclure des listes dans des résolutions futures, afin d’assurer que les résultats sont équilibrés en ce qui concerne la représentativité.
· Remboursement du prêt du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement (CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11) et de ses effets sur le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.   Lors de sa XXVe réunion ordinaire, le CIDI a présenté ce thème à l’examen de la Commission, auquel ont été invités le Secrétaire aux questions administratives et financières de l’OEA, Gerald Anderson, et la Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, Mme Maria Levens.  À cette occasion, le Secrétaire aux questions administratives et financières, a exposé différentes possibilités d’effectuer ce remboursement, ce qui a fait l’objet d’un document soumis dans le cadre de la Commission des questions budgétaires et administratives /CAAP) sous la cote CP/CAAP-3219/13 rev. 1 corr. 1.  Étant donné l’importance que revêt ce thème et la demande formulée par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines, la Commission a pris note du rapport et l’a renvoyé au  CIDI.

· Autres questions à l’étude: Faute de temps, la XXIVe réunion ordinaire du CIDI a présenté à l’examen et à l’approbation de la Commission, sous réserve de l’approbation finale du CIDI, une série de questions de procédure portant sur la tenue de réunions de ministres et de Commissions interaméricaines, lesquelles ont été dûment étudiées et ont fait l’objet d’un rapport qui a été renvoyé au CIDI lors de sa XXVe réunion ordinaire. 

e. Commission des questions de migration
Présidente: 

Mme Carla Serazzi, Représentante suppléante du Chili
Vice-présidente: 
Mme Paola Riveros, Représentante suppléante du Mexique

En vertu des dispositions de l’article 58 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les fonctions de la  Commission des questions de migration consistent à:


a.         servir de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les défis que la migration représente pour les pays d’origine, de transit, de destination et/ou de retour et en intégrant la perspective de la parité hommes-femmes dans ses travaux;
 
b.         promouvoir le dialogue, la coopération et le partage de données d’expériences, des acquis et de pratiques optimales sur les plans international, régional, sous-régional et bilatéral en matière de migration, dans un cadre de respect des droits de la personne, encourageant la reconnaissance de la contribution importante des migrants au développement intégral du Continent américain;
c.         réviser, mettre en œuvre des politiques relatives à la migration confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI et en assurer le suivi;
d.         promouvoir les liens et le partage d’information avec d’autres organismes internationaux et processus sous-régionaux de consultation ayant reçu des mandats en matière de migration.
 
À titre de suivi de la résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12), la  Commission des questions de migration (CAM) a été constituée en qualité de commission permanente du CIDI et dotée du mandat de servir de principal forum de l’Organisation pour les questions de migration.  
             Pour guider ses travaux pendant la période 2012-2013, la CAM a approuvé son Plan de travail (CIDI/CAM/doc.1/13 rev. 2) qui comprend trois tâches principales:

· Prise en compte de la Commission des questions de migration dans les instruments normatifs du CIDI (Statut et Règlement de la réunion ordinaire du CIDI) afin de faire état de son caractère de commission permanente du CIDI.  Elle a travaillé à cette question en coordonnant ses activités avec celles du Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI, compte tenu du fait que la résolution AG/RES. 2739 (XLII-O/12) “Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, donne instruction au CIDI de modifier son Statut, son Règlement et les règlements de ses organes étant donné l’élimination de la CEPCIDI.
· Révision du "Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles". En application des dispositions de la résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12), la CAM a commencé le processus de révision, de mise en oeuvre et de suivi de ce Programme en se concentrant sur l’élaboration d’un diagnostic intégral.  
À cette fin, a été créé un Groupe de travail informel présidé par la Vice-présidente de la CAM, Mme Paola Riveros, Représentante suppléante du Mexique, lequel a mené à bien des réunions d’information et des processus de consultation dans l’objet de recueillir les perspectives des organes, organismes et entités de l’OEA, d’organisations internationales et d’organisations de la société civile qui pourraient être intéressées à participer au Programme interaméricain en vue d’élaborer un diagnostic intégral qui permette aux États membres de prendre une décision informée sur le future du Programme interaméricain. Pour disposer d’éléments communs qui faciliteront le processus de révision, la Vice-présidence a préparé un modèle de diagnostic commun qui recueille les 14 exposés oraux prononcés dans le cadre du Groupe de travail informel dans le document CIDI/CAM/doc.5/13. Ces exposés proviennent des entités énumérées ci-dessous.  
· Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

· Commission interaméricaine des femmes (CIM);

· Organisation panamériciane de la santé (OPS);

· Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN); 

· Organisation internationale du travail (OIT); 

· Organisation internationale pour les migrations (OIM); 

· Secrétariat aux Sommets des Amériques; 

· Secrétariat exécutif au développement intégré
· Département du développement social et de l’emploi;

· Département du développement humain, de l’éducation et de la culture
· Département du développement durable de l’OEA 

· Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
· Département de la sécurité publique;

· Secrétariat aux questions politiques
· Département de la coopération et de l’observation des élections;

· Département pour l’efficacité dans la gestion publique;

· Secrétariat aux relations extérieures
· Département des questions internationales.

Note: des réunions d’information n’ont pas encore eu lieu avec l’Institut international des droits de l’homme (IIDH); le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH); et le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants du Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), qui selon le Programme interaméricain sont considérés en être des acteurs; le Département du droit international et le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA qui ont été contactés à leur sujet estiment que leurs activités actuelles n’ont pas de rapport avec le Programme interaméricain.

Cours sur les migrations internationales “Migration internationale: Principales opportunités et difficultés”. Conjointement avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), et avec la participation de représentants du Secrétariat général de l’OEA, de la Banque mondiale et de la BID (CICR) ce cours a été organisé à l’intention des représentants des États membres et Observateurs de l’OEA, des fonctionnaires du Secrétarait général et du public intéressé dans le but d’informer et de sensibiliser les participants aux aspects essentiels, tendances, opportunités et difficultés de la migration internationale dans les Amériques (Agenda). 


La CAM a négocié le projet de résolution “Renforcement du thème migratoire à l’OEA”, initialement déposé par la Délégation du Mexique et coparrainé par la Délégation de l’Équateur et l’a présenté au CIDI, d’où il sera soumis à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire.  

Le rapport de la Présidente de la CAM au CIDI (CIDI/CAM/doc.6/13) comprend toute l’information sur les activités réalisées par cette Commission. 

f. Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI)

Président: 
M. Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant d’El Salvador 
Vice-présidente: Mme Yadir Salaza Mejía, Représentante suppléante de la Colombie

Suite aux délibérations et au processus de réflexion et de consultation sur le renforcement du CIDI qui ont eu lieu pendant la période 2007-2008, la CEPCIDI a installé le GT FORCIDI qui a pour mandat d’ “examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement ”, et son mandat a été reconduit jusqu’à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin que le CIDI puisse continuer de mettre en œuvre son plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1) conformément à la résolution AG/RES.2740 (XLII-O/12).  


Pendant la période couverte par le présent rapport, le GT FORCIDI a formulé des recommandations sur les thème figurant ci-dessous et les a présentées à la CEPCIDI.
· Adaptation des normes du CIDI et des Normes générales de fonctionnement du Secrétarait général de l’OEA visant à prendre en compte l’élimination de la CEPCIDI:  Le Groupe de travail a examiné 16 documents normatifs au total, lesquels ont été accueillis favorablement par le CIDI et, le cas échéant, présentés à l’examen de l’Assemblée générale.  La liste complète des documents révisés constitue l’Annexe I du présent rapport.  Le GTFORCIDI a décidé de recommander au CIDI qu’aucune modification ne soit apportée actuellement au Statut du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), étant donné que le GTFORCIDI doit réviser la structure provisoire de ce Fonds en vue de recommander une structure définitive, ce qui d’une façon ou d’une autre, influera sur le contenu du Statut.
De même, il faut souligner que les changements recommandés dans les documents normatifs se limitent à l’intégration d’un langage et de procédures générales afin d’assurer le bon fonctionnement du CIDI à partir de l’élimination de la CEPCIDI et que le Groupe de travail a relevé une série d’éléments qui devraient faire l’objet d’un examen approfondi dans le cadre du processus de renforcement du CIDI et devront être incorporés dans le Plan de travail du GTFORICIDI.  Cette liste ainsi que les conclusions du Groupe de travail figurent dans le rapport présenté au CIDI. (CIDI/GT/FORCIDI/doc.71/13 rev. 3). 
· Renforcement du FEMCIDI et son processus de transition: À titre de suivi de la résolution CEPCIDI/RES.175/10 d’octobre 2011, qui porte adoption de la structure transitoire de ce Fonds, le Secrétariat a préparé un document recueillant les observations relevées par le Secrétariat sur la période de transition du FEMCIDI (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc. 62/12) et le Président du GT FORCIDI a entamé des consultations informelles avec les délégations et le Secrétariat technique afin de cerner les difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre de la structure transitoire et de chercher des solutions permettant de rectifier le schéma de transition et de le rendre plus souple et plus opérationnel.  Au moment de terminer la rédaction du présent rapport et à partir des consultations informelles tenues avec les délégations, le Président a présenté une nouvelle proposition d’ajustements de la Structure provisoire du FEMCIDI (CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13)), laquelle vise à adapter le FEMCIDI compte tenu de la capacité de gestion et de coordination dont dispose l’OEA, ainsi que de la tendance actuelle des ressources financières disponibles, tout en tirant le meilleur parti des ressources et en coordonnant les activités de coopération avec les processus ministériels du CIDI. À la réunion tenue le 25 avril 2013, les délégations ont présenté leurs commentaires préliminaires sur cette proposition, qui, comme il a été convenu, serait réexaminée en priorité après la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
g. Groupe de travail ad hoc chargé de la révision des mandats sur le développement intégré
Président: 
M. Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant d’El Salvador
Vice-président:
M. Héctor Arturo Barrio, Représentant suppléant du Mexique
Le Groupe de travail ad hoc (GT) a été constitué par le CIDI à sa XIXe réunion ordinaire du 21 août 2012 et chargé de réviser et de valider les mandats en matière de développement intégré, qui ont été reçus par le Conseil permament.  Le GT a siégé entre le 30 août et le 28 novembre 2012 et a convenu de la méthode de travail contenue dans le document CIDI/GT/RMDI- 1/12 rev. 1.  Le GT a révisé au total environ 500 mandats concernant sur le développement intégré (2007-2012), dont 209 mandats en vigueur dans la sphère de compétence du CIDI et 24 mandats de procédure.  Le rapport d’activité complet a été présenté au CIDI, qui l’a transmis au Conseil permanent sous la forme de plusieurs documents portant les cotes CIDI/doc.19/12, CIDI/doc.20/12, CIDI/doc.14/12 et CIDI/doc.14/12 add. 1.  

Il convient de souligner que le GT a discerné une série de leçons tirées et a indiqué et ce, au CIDI aussi, qu’il était nécessaire de disposer d’un document comportant des directives qui facilitera une rédaction claire des mandats destinés au Secrétariat. l.  

h. Groupe de travail mixte sur le Projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques
Président: 
Ambassadeur Walter Jorge Albán Peralta, Représentant permanent du Pérou

Vice-président:
Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique
Par la résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12) “Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre l’extrême pauvreté dans la région”, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le dévelopepment intégré (CEPCIDI) a été chargé de conclure les négociations relatives au projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques préalablement à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

À la réunion mixte du Conseil permanent et du CIDI qui a eu lieu le 6 septembre 2012, le Groupe de travail mixte a été installé et son Président élu.  Il convient de noter qu’à cette occasion le nom du Groupe de travail a été modifié de manière à prendre en compte l’élimination de la CEPCIDI et à centrer ses activités sur l’élaboration du Projet de Plan d’action.

Une description détaillée des activités du Groupe de travail mixte figure dans son rapport qui a été présenté au Conseil permanent et au CIDI en mai 2013 et est contenu dans le document portant la cote GTC/CASA/doc.211/13 
III. ACTIVITÉ DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2012-2013)  

INTRODUCTION

Ce qui oriente la tâche que le Secrétariat exécutif au développement intégré (OAS/SEDI) accomplit pour promouvoir le dialogue et la coopération entre les États membres en vue de favoriser leur développement intégré est déterminé par la Charte de l’Organisation des États Américains, les directives émanant des Sommets des Amériques et les mandats énoncés par l’Assemblée générale de l’OEA et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre de leurs activités sectorielles au niveau des ministres et des experts, en plus des accords conclus par les Commissions interaméricaines et le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009.

L’OEA/SEDI soutient les efforts des États membres sur deux niveaux:  d’une part, il appuie le dialogue politique au plus haut niveau visant à définir les politiques et les priorités; d’autre part, il encourage, coordonne et met en œuvre des programmes de coopération et de formation, des projets et des activités dans les domaines du développement social, de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et technologie, du commerce, du tourisme et du développement durable.  Ses activités sont axées sur le renforcement des capacités humaines et le renforcement institutionnel dans les États membres, et, partant, elles contribuent à l’affermissement de la gouvernance démocratique.  L’OEA/SEDI joue le rôle de catalyseur pour transformer les accords politiques en actions spécifiques.

En sa qualité de forum multilatéral, l’OEA/SEDI offre des occasions uniques de dégager des consensus sur l’orientation et les priorités de la région. De plus, il prête des services consultatifs aux États membres sur des questions déterminées et finance, met en œuvre et/ou coordonne des projets de développement donnés au moyen de ressources du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ou de ressources extérieures.  L’OEA/SEDI sert de pont entre les autorités des différents secteurs et encourage la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale.  En œuvrant dans le cadre de réseaux et en parrainant des séminaires et des ateliers, les États membres découvrent et mettent en commun des expériences concernant les politiques d’intérêt public efficaces et les différentes stratégies en cours d’application au niveau des pays destinées à relever les défis auxquels se heurte notre région.  De cette façon, l’Organisation constitue véritablement un “pont,” qui s’érige comme une réplique et une adaptation des initiatives performantes d’un État à l’autre, ainsi que de l’assistance technique, des activités de partenariat avec d’autres organisations internationales et de la mise en place de stratégies conjointes propres à remédier aux problèmes communs.  

Les programmes, projets et activités exécutés par le SEDI sont en grande partie financés par les contributions volontaires des États membres et d’autres donateurs. Pour l’année civile 2012, les ressources du Fonds ordinaire affectées au SEDI ont doublé grâce à ces contributions supplémentaires. Un rapport détaillé sur les Fonds spécifiques reçus par l’Organisation en général, et par le SEDI en particulier, figure dans le Rapport trimestriel sur la gestion des ressources de l’OEA 

(1er janvier - 31 décembre 2012) diffusé par le Secrétariat à l’administration et aux finances sous la cote CP/CAAP-3214/13. L’annexe VI du présent rapport contient des informations relatives aux contributions aux Fonds spécifiques de l’Organisation, dans son ensemble. L’inclusion de tous ces Fonds spécifiques est due au fait que certaines contributions, telles que le Programme de coopération de l’OEA/CIDA, sont enregistrées sous d’autres chapitres; toutefois, elles financent des programmes de développement mis en œuvre par le biais du SEDI. Il est important de noter que les contributions financières reçues par le biais du SEDI sont complétées, également, par des apports ou des fonds en nature ne suivant pas le circuit de financement de l’OEA. Tous viennent appuyer le travail effectué par le SEDI/OEA au profit de ses États membres.
La structure organique de l’OEA/SEDI comprend le Bureau du Secrétaire exécutif (OES) et quatre département: (i) le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC); (ii) le Département du développement social et de l’emploi (DDSE); (iii) le Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT); (iv) le Département du développement durable (DDD). L’OEA/SEDI travaille aussi en étroite collaboration avec des fondations sans but lucratif affiliées à l’OEA, telles que la Fondation pour les Amériques, le Fonds d’affectation spéciale pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine de développement (PADF). Outre ces partenariats, l’OEA/SEDI coordonne ses activités avec celles d’autres organisations internationales, tandis que des institutions de la société civile, les milieux universitaires, le secteur privé et des représentants syndicaux participent à bon nombre de nos activités.

RÉSUMÉ

Département du développement économique, du commerce et du tourisme (SEDI/DDECT)

Les processus politiques qui constituent la base des programmes et des activités que l’OEA/SEDI réalise par l’intermédiaire du Département du développement économique, du commerce et du tourisme ont été consolidés et renforcés dans les domaines notamment de la compétitivité, de la science, de la technologie et de l’innovation; du tourisme; des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME); et de la responsabilité sociale de l’entreprise (CSR).

Les hauts responsables chargés de la compétitivité et les conseils Compétitivité de 31 États membres, réunis à l’occasion de la Réunion  2012 du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et du VIe Forum sur la compétitivité des Amériques (FCA), encouragent un approfondissement de la coopération et de la mise en commun des pratiques optimales qui s’inspirent du rapport intitulé “Signes de compétitivité dans les Amériques,” dans lequel sont résumées 52 expériences mises en commun par des États membres sur les 10 grands principes de compétitivité qui ont été approuvés par le RIAC en 2011.
Le IIe Dialogue interaméricain annuel des hauts responsables des MPME a tenu lieu de forum pour la mise en commun d’expériences et la définition d’initiatives de coopération visant à renforcer la capacité des institutions d’appui aux MPME, telles que United States Small Business Development Center (SBDC) (Centre de création de petites entreprises des États-Unis), modèle qui a été adapté dans 5 pays de la CARICOM.  

Le dialogue politique de très haut niveau a lui aussi été renforcé dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation tandis que la mise en œuvre du Plan d’action de Panama continuait de progresser. Les délibérations de la Septième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) ont abouti à plusieurs initiatives de coopération technique dans les 4 piliers du Plan: innovation, éducation et formation des ressources humaines, infrastructure nationale de qualité et développement technologique. 
Avec l’adoption du Consensus de Quito sur le tourisme consciencieux, le XXe Congrès interaméricain des ministres et des hauts responsables chargés du tourisme ont introduit ce nouveau concept qui encourage le tourisme comme une expérience mutuellement transformatrice pour le touriste et la communauté hôte. L’espace du dialogue sur l’action à mener a été davantage renforcé par la création de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) (AG/RES. 2639 (XLI-O/11)) et les possibilités de coopération ont été rehaussées avec le premier appel à projets du Fonds continental du tourisme (FCT).

Le renforcement institutionnel et le renforcement des capacités demeurent au centre des activités du DDECT sous la forme de programmes de formation menés à bien notamment sur des questions telles que: la politique commerciale et l’administration d’accords dans les secteurs de l’investissement, y compris la gestion des différends État-investisseur, la propriété intellectuelle, et la commercialisation de la technologie; la mise en œuvre de l’accord de partenariat économique CARIFORUM-CE; l’utilisation des TIC et des médias sociaux par les MPME; la capacité technologique avancée; la création de petites entreprises touristique et la sécurité du tourisme.

Le Programme Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) encourage et applique les principes et directives clés en la matière moyennant des projets et activités centrées sur l’intégration de la RSE dans les stratégies des PME et sa prise en compte dans les objectifs du gouvernement. 

Avec plus de trois millions d’usagers pendant la période couverte par le présent rapport et 21 000 documents, le Système d’information sur le commerce international (SICE) demeure l’une des principales sources de référence pour le commerce dans le Continent américain.


Le Secrétariat du Comité interaméricain des ports (CIP) a renforcé le dialogue concernant la politique portuaire en facilitant l’échange entre plus de 100 agents portuaires de haut niveau de leurs pratiques optimales environnementales portuaires dans la région au cours d’une Conférence continentale en Uruguay (juin 2012) et en faisant progresser la mise en œuvre des mandats du CIP lors de quatre sessions de travail du Conseil exécutif. En outre, plus de 320 cadres des services public et privé (37 bourses accordées) ont bénéficié de formations en République dominicaine, en Uruguay, au Pérou, en Espagne et en France.  

Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (SEDI/DDHEC)

Le DDHEC a activement eu recours à des moyens novateurs pour adapter ce qu’offre son programme de développement humain, d’éducation et de culture aux besoins des États membres au 21e siècle. Il s’emploie principalement à ouvrir l’accès à une éducation de qualité et à l’innovation dans l’éducation, ainsi qu’à aider les États membres à renforcer et mettre en lumière la contribution de la diversité de leurs cultures au développement économique, social et humain, tout en prenant en compte les mandats issus de l’Assemblée générale et du Sommet des Amériques. 

Parmi les réalisations concrètes figurent notamment:

· Financement de l’éducation par des programmes de bourses d’études et de prêts comportant l’attribution de plus de 1 000 bourses d’études, pour la plupart dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) et 84 prêts sans intérêt et 18 portant intérêt.

· Renforcement des capacités de quelque 6 000 décideurs et éducateurs des Amériques dans le domaine de la politique et des programmes de développement de la petite enfance.

· Au moyen du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques:

· Renforcement de la capacité institutionnelle de 31 institutions dans différents États membres;

· Apprentissage de 1 500 éducateurs, responsables des politiques et dirigeants de la société civile, portant sur l’édification de salles de classe démocratiques, de la promotion de la transparence et de l’intégrité parmi les étudiants et de l’évaluation des politiques et programmes d’éducation pour une citoyenneté démocratique;

· Formation offerte à 80 enseignants du cycle secondaire appelés à préparer quelque 2 400 étudiants à élaborer des projets visant à créer des environnements scolaires et communautaires pacifiques.

· Rencontre de plus de 1 000 jeunes, représentants gouvernementaux et dirigeants du secteur privé d’Amérique centrale dans le cadre du Projet Armando Paz, ayant pour objet d’élaborer des stratégies de prévention de la violence.

· Formation offerte à près de 3 000 personnes au moyen du Portail de l’éducation des Amériques dans des domaines tels que la formation des enseignants, la gestion du tourisme durable et l’intégration de la perspective de genre et premier cours offert par le Portail sur dispositifs mobiles.

· Formation offerte par le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants à près de 7 000 participants inscrits, originaires de l’ensemble des 34 États membres, et portant sur les moyens d’accroître l’efficacité de l’enseignement; et participation de plus de 13 500 parties prenantes à des débats sur la profession enseignante et lancement imminent d’une nouvelle Banque de connaissances sur la profession enseignante (juillet 2013).

· Formation offerte à plus de 10 000 personnes en matière d’innovation, d’éducation et d’utilisation des TIC dans l’éducation au cours d’activités de Virtual Educa.

· Enquête auprès de 437 parties prenantes dans 14 pays de la Caraïbe sur les difficultés et les possibilités du patrimoine culturel d’être au cœur des stratégies locales de développement.

· Participation de délégations de 27 États membres et de 14 organisations à la Ve Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture, qui s’est tenue à Washington D.C. en mars 2013, pour débattre de stratégies visant à renforcer le potentiel de développement du secteur culturel.  

Compte tenu des résultats positifs obtenus dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), de l’intérêt grandissant pour différents types de programmes de formation et d’éducation, de l’accroissement de la contribution de la culture au développement et de la réceptivité accrue de l’intégration du renforcement des capacités en tant qu’élément important des quatre piliers de l’OEA, le DDHEC est bien placé pour continuer de servir les États membres en favorisant une éducation de qualité, en mettant en commun les pratiques optimales, en poussant plus avant l’innovation dans l’éducation et en encourageant le savoir et la culture à des fins d’inclusion sociale et de développement économique durable.

Département du développement durable (SEDI/DDD)

Le Département du développement durable contribue à la réalisation des objectifs de développement durable des États membres, compte tenu des mandats contenus dans les Déclarations de Santa Cruz en Bolivie (2006) et de Santo Domingo en République dominicaine (2010) respectivement; et du Programme interaméricain de développement durable (2006-2009), adopté à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et prolongé jusqu’en 2014 à la Deuxième Réunion des ministres de 2010. 

L’évaluation des services environnementaux est renforcée dans sept pays andins et au Costa Rica; 14 projets de développement durable innovants au niveau communautaire sont en cours d’exécution dans les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe et un renforcement de la capacité  est en cours aux Bahamas, à la Barbade, à la Dominique, à Saint-Vincent-et-Grenadines et à Sainte-Lucie, concernant l’application des méthodes d’évaluation économique des récifs coralliens. Des missions d’évaluation de la mise en œuvre du cadre d’action de Hyogo des Nations Unies (HFA) ont eu lieu; une aide a été accordée à la rédaction d’un Diagnostic de la réduction des risques de catastrophes naturelles au Chili et en République dominicaine. Un soutien a été apporté au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et d’assistance humanitaire, qui a abouti à l’adoption du “Plan interaméricain de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et de coordination de l’assistance humanitaire” à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Cochabamba (Bolivie). De plus, la gestion des risques est prise en compte dans l’ordre du jour des réunions de l’Institut interaméricain de l’enfance (OEA-IIN), du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). 

Dans le cadre du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECP), du Projet d’énergie renouvelable des Caraïbes (CSEP), du Partenariat États-Unis-Brésil sur les biocombustibles et du Partenariat pour l’efficacité des énergies renouvelables, a eu lieu une réunion énergétique préparatoire du Sixième Sommet des Amériques de Bogota (Colombie), au cours de laquelle l’initiative “Connect 2022” a été lancée; six projets pilotes d’énergies renouvelables sont en cours d’exécution dans les pays de la Caraïbe; 500 cuisinières propres ont été distribuées à travers l’Amérique centrale; des politiques énergétiques ont été élaborées à Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Grenade; la version finale du Programme national des estuaires est prête pour adoption à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et aux Bahamas; une assistance a été apportée à l’administration de l’île de Nevis dans la rédaction du Contrat d’achat d’énergie électrique pour le premier parc éolien de Nevis d’une puissance de 1,1 MW (en exploitation), un parc éolien d’une puissance de 8 MW à Saint-Kitts (en cours d’élaboration) et une centrale géothermique d’une puissance de 32 MW à Nevis; tandis que la première certification de la marque déposée dite «cradle-to-cradle (C2C)» dans les Amériques a été attribuée à une entreprise équatorienne. Dans le cadre du Partenariat États-Unis-Brésil pour les biocombustibles, une aide a été apportée à la création d’usines de fabrication d’éthanol au Honduras, au Guatemala et en El Salvador. 

Les activités portant sur la gouvernance environnementale ont été axées sur les liens entre le commerce, l’investissement et le développement durable, y compris dans le cadre du Projet Pathways for Prosperity (Voies vers la prospérité dans les Amériques), et du programme de coopération convenu aux termes de l’accord RD-CAFTA. Les résultats des dialogues sur l’action à mener qui se sont déroulés à Washington et en Colombie ont été présentés lors d’une réunion tenue parallèlement à la Conférence de Rio des Nations Unies + 20. De plus, une aide a été apportée à la planification et à la gestion du Congrès mondial sur la justice, la gouvernance et la loi pour la durabilité de l’environnement, ainsi qu’au lancement officiel du Conseil mondial qui a été accueilli par l’OEA. En ce qui concerne la gestion des ressources en eaux, les travaux se poursuivent dans les bassins transnationaux des fleuves Gran Chaco Americano, Rio Del Plata et Rio Bravo dont bénéficieront plus de 120 millions d’habitants dans les pays participants (Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique, Paraguay et Uruguay). Par ailleurs, dans le cadre de l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux, le SEDI, en collaboration avec l’UNESCO, continue ses travaux précurseurs dans 70 grands aquifères transfrontaliers situés dans 24 pays participants des Amériques.

Département du développement social et de l’emploi (SEDI/DDSE)

Le DDSE a aidé les États membres à promouvoir le développement social de pair avec l’équité dans les Amériques par la promotion de politiques publiques et par l’adoption de la Charte sociale pour les Amériques. Conformément aux mandats énoncés par l’Assemblée générale, le DDSE a contribué à l’élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale, en collaboration avec d’autres départements du SEDI et des agences internationales, y compris l’OIT, le PNUD, la BID, la Banque mondiale, l’OPS et la CEPALC, avec lesquels deux réunions interinstitutionnelles ont eu lieu. Les négociations relatives à ce projet de Plan d’action se déroulent au sein d’un Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI. Elles se poursuivront après l’Assemblée générale de 2013 et le DDSE continuera de leur apporter son solide soutien technique.

Par ailleurs, le DDSE a renforcé la dimension des droits économiques, sociaux et culturels dans la politique sociale par l’organisation d’un cours interdisciplinaire spécialisé sur les indicateurs des droits de la personne pour une politique sociale efficace, avec l’appui du Gouvernement uruguayen, de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme à Montevideo (Uruguay). En sa qualité de secrétariat technique du groupe de travail du Protocole de San Salvador, le DDSE a contribué à la coordination des premiers rapports de vérification de conformité des États parties, ainsi qu’à l’élaboration et au lancement du processus de consultation sur la proposition du deuxième groupe d’indicateurs.

En réponse au Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 et aux mandats issus du VIe Sommet des Amériques, le DDSE a coordonné l’élaboration et la mise en œuvre de la plate-forme virtuelle du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPS) pour faciliter la mise en commun d’expériences et le transfert de connaissances sur la protection sociale. Cette nouvelle plate-forme présente la série de séminaires en ligne intitulée “Dialogues interaméricains sur la protection sociale”.  Le RIPS a également organisé le Troisième atelier sur la protection sociale et la coopération internationale de concert avec le gouvernement colombien dans le souci d’offrir aux pays un espace pour présenter leurs programmes de protection sociale. Parmi les autres faits marquants figurent deux activités de coopération facilitées par le RIPS entre les ministères du développement social du Chili et de la Trinité-et-Tobago/de la Jamaïque et de Saint-Kitts-et-Nevis, ainsi que la publication de déclarations conjointes de l’OEA-RIPS et d’agences multilatérales.

De même, compte tenu des mandats émanant de l’Assemblée générale, du CIDI, de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et du Sommet des Amériques, le DDSE a soutenu les efforts des États membres visant à créer des emplois productifs. À cette fin, le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a mené à bien trois ateliers continentaux et neuf activités de coopération bilatérale. Une formation a été offerte à plus de 150 employés des ministères du travail de 26 États membres portant sur des domaines prioritaires de l’administration du travail tels que les services de l’emploi, la liberté d’association, le travail des enfants et l’inspection du travail par l’intermédiaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail  (RIAL). En vue d’aider les pays à intégrer la perspective de genre dans leurs politiques, opérations et programmes du travail, l’OEA – en partenariat avec l’OIT– a mis en œuvre un projet d’audits de la situation concernant la parité hommes-femmes sur financement du Gouvernement canadien. Par conséquent, les ministères du travail d’El Salvador et de la Barbade ont élaboré un Plan d’action, et le Pérou en fera prochainement de même. Par ailleurs, les administrations du travail, les organisations des employeurs et des travailleurs de la région continuent de mettre en commun leurs expériences et de rechercher des consensus au niveau continental au sein des Groupes de travail et des réunions techniques du processus CIMT.

En exécutant ses mandats, le DDSE a aussi apporté un soutien technique au processus de création de la Commission spéciale des questions migratoires (CAM) relevant du CIDI, et de réexamen du “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”.  Le DDSE a également élaboré et publié le Deuxième Rapport du Système d’observation permanente des migrations internationales pour les Amériques (SICREMI), avec la participation de dix-huit États membres. Enfin, dans le cadre d’un mémorandum d’accord de l’OEA-OIT, le projet de promotion des politiques de migration du travail soucieuses de la problématique hommes-femmes au Costa Rica, en Haïti, au Nicaragua, au Panama et en République dominicaine a été lancé et a abouti, à ce jour, à l’élaboration de deux rapports de diagnostic, à savoir: “Évaluation des systèmes d’information sur les migrations au Costa Rica, au Panama, au Nicaragua, et en République dominicaine (OIT-OEA)” et “Rapport sur la protection des droits des travailleurs migrants sur action consulaire pour le Costa Rica, Haïti, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine (OIT-OEA)”.

Il importe de noter que le DDSE travaille aussi sur des sujets se rapportant au Protocole de San Salvador, aux personnes handicapées, aux personnes âgées et à la protection du consommateur. Étant donné que le suivi de ces questions est assuré par le Conseil permanent, les progrès réalisés en la matière sont pris en compte dans le rapport communiqué au Conseil permanent ainsi que dans le rapport global présenté par le Secrétaire général à l’Assemblée générale. 

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DU COMMERCE ET DU TOURISME (SEDI/DDECT)

Conformément aux mandats issus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et du Plan stratégique de partenariat pour le développement, le DDECT aide les États membres à renforcer leur capacité de formuler et de mettre en œuvre des politiques et des programmes d’intérêt général et d’exécuter des initiatives de coopération dans les domaines clés d’un programme de croissance durable de l’économie profitant à tous: compétitivité; micro, petites et moyennes entreprises; science, technologie et innovation; tourisme; commerce; et responsabilité sociale de l’entreprise.

Compétitivité

En vertu de la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), “Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC),” le Bureau de la compétitivité encourage la productivité et l’innovation dans les États membres par le dialogue, la coopération, la mise en commun des pratiques optimales et des initiatives visant à améliorer la politique des pouvoirs publics et le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.  

Pendant la période couverte par le présent rapport, le dialogue multilatéral des secteurs public-privé sur la compétitivité a poursuivi sa consolidation à travers du RIAC.  La réunion annuelle 2012 du RIAC a regroupé les hauts responsables chargés de la compétitivité et les conseils Compétitivité de 31 pays des Amériques pour le VIe Forum sur la compétitivité dans les Amériques (ACF) (Cali, Colombie, 22-24 octobre). Le rapport “Signes de compétitivité dans les Amériques,” qui résume les pratiques optimales mises en commun par les États membres, a été présenté par le Gouvernement colombien, Président Pro Tempore du RIAC, avec l’aide de l’OEA/SEDI, par l’intermédiaire du DDECT, en qualité de Secrétariat technique. Il comprend 52 expériences de 16 pays et deux institutions (Compete Caribbean et CAF) sur les 10 grands principes de compétitivité approuvés par le RIAC en 2011. Il comporte aussi une section sur le paysage régional en matière d’innovation à laquelle ont contribué des institutions de soutien du RIAC (BID, CEPALC, BCIE et GFCC), Oxford Economics, IIPI et d’autres experts (voir www.riacreport.org).

Le Plan de travail 2013 du RIAC a été approuvé tel qu’il a été proposé par le Panama, hôte et président du RIAC pour 2013, et les hôtes du FCA et présidents pour 2014 (Trinité-et-Tobago), 2015 (Guatemala) et 2016 (Mexique) ont été confirmés. 

Commerce et microentreprises et petites et moyennes entreprises 

Pour renforcer la capacité institutionnelle des États membres d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et programmes d’intérêt général dans les domaines du commerce et des microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME), le Bureau du commerce a continué d’appuyer les dialogues sur les politiques à suivre et les programmes de coopération horizontale et de renforcement des capacités.

Le IIe Dialogue interaméricain annuel des hauts responsables de MPME (Nouvelle-Orléans, 10-11 septembre 2012) a tenu lieu de forum pour la mise en commun d’expériences et la définition d’initiatives de coopération visant à renforcer la compétitivité, l’innovation and l’internationalisation des MPME http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/IIDialogo/. La capacité institutionnelle des entités nationales qui apportent leur assistance aux MSME a été renforcée au moyen: (i) de programmes de formation de formateurs en ligne et sur place se rapportant à l’utilisation des TIC et des médias sociaux par les MPME, avec une attention particulière accordée aux femmes entrepreneurs; (ii) d’initiatives de coopération entre les États membres visant à mettre en commun leurs programmes performants, tels que le United States Small Business Development Center (SBDC) (Centre de création de petites entreprises des États Unis), modèle qui est en cours d’adaptation dans cinq pays des Caraïbes.  

Des cours ont été organisés sur la politique commerciale et la gestion d’accords dans les domaines de l’investissement, y compris la gestion des différends État-investisseur, la propriété intellectuelle et la commercialisation de la technologie. Une aide a été accordée aux pays de la CARICOM pour la négociation de l’accord commercial avec le Canada et la mise en œuvre de l’accord de partenariat économique CARIFORUM-CE. Une assistance technique a aussi été apportée aux initiatives suivantes: Comité de renforcement de la capacité commerciale ALEAC-RD, Pacific Alliance et Pathways to Prosperity in the Americas. 

En outre, en novembre 2012, un accord interinstitutionnel de coopération a été signé sur les droits d’auteur et droits connexes. L’accord a été conclu entre le Secrétariat à l’enseignement public du Mexique, représenté par l’Institut national des droits d’auteur (INDAUTOR), et le Secrétariat général de l’OEA, représenté par le SEDI. Le but de cet accord est d’établir un cadre renforçant la compréhension et la coopération mutuelle sur des sujets touchant aux droits d’auteur, aux droits connexes et aux secteurs de la création, mais aussi d’étendre les efforts communs pour permettre l’échange des expériences, ainsi que le développement des liens de coopération et de communication entre les parties. 

Science, technologie et innovation

Dans le contexte du Plan d’action de Panama, le Bureau de la science, de la technologie et de l’innovation  a encouragé la collaboration et la coordination entre les États membres, les milieux universitaires, le secteur privé et les organisations internationales, moyennant des réunions en ligne ou sur place des groupes de travail ministériels dans les quatre piliers du Plan d’action: innovation, éducation et formation des ressources humaines, infrastructure nationale de qualité et développement technologique. De ce fait, les membres des groupes de travail ont été à même de mettre en commun les pratiques optimales et de définir des initiatives concrètes à appliquer conjointement. 

Afin de renforcer le dialogue politique au plus haut niveau, la Septième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), tenue en octobre 2012, a rassemblé des représentants de 21 Ministères et Conseils de science et de technologie d’États membres et de 30 institutions invitées, et a eu pour résultat plusieurs offres de coopération technique. Parmi elles, on peut citer le Programme mexicain, qui offre 500 bourses du Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT). Ce programme permettra à des étudiants étrangers originaires d’États membres de l’OEA de poursuivre des études de maîtrise ou de doctorat au Mexique, avec le soutien du SEDI/OEA, par l’intermédiaire du DDECT/OCTI faisant office de Secrétariat technique pour les réunions des ministres et de la COMCYT.

L’exécution du Projet OEA-ARTCA pour le renforcement des capacités technologiques avancées dans les Amériques a commencé, ce qui stimulera la recherche interdisciplinaire et encouragera le renforcement des capacités dans le domaine des technologies de pointe à travers la région.

Tourisme

Avec le Gouvernement équatorien en qualité d’hôte, le XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme a eu lieu à Quito les 12-13 septembre 2012 sur le thème “Tourisme consciencieux.” Le Bureau du tourisme a assuré le secrétariat technique du Congrès. Les États membres ont adopté le Consensus de Quito sur le tourisme consciencieux dans les Amériques qui a introduit ce nouveau concept dans le lexique du tourisme existant. Le tourisme consciencieux fait fond sur les concepts de tourisme durable et éthique en encourageant le tourisme en tant qu’expérience mutuellement transformatrice à la fois pour le touriste et la communauté hôte. Le Honduras a offert d’accueillir le XXIe Congrès et la Barbade le XXIIe Congrès.

La résolution AG/RES. 2639 (XLI-O/11) a porté création de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR). Le Bureau du tourisme a prêté son assistance à l’organisation de la première réunion de la Commission à Washington D.C., les 23-24 août 2013 sous la présidence de l’Équateur. 

Après l’élaboration du Règlement régissant les opérations du Fonds continental du tourisme, l’OEA/SEDI, par l’intermédiaire du DDECT, qui fait fonction de secrétariat technique du CITUR, a lancé le premier appel aux projets en décembre 2012; six projets ont été reçus pour examen pendant le premier cycle de programmation. 

La mise en œuvre de l’initiative Réseau des petites entreprises touristiques (STEN) s’est poursuivie avec diverses activités. Dans le cadre de ce projet, le premier Forum des petits hôtels de la Caraïbe a été organisé avec le Bureau de promotion touristique d’Antigua-et-Barbuda en juillet 2012. Ce Forum a réuni plus de 50 propriétaires et exploitants de petits hôtels et des hauts fonctionnaires du ministère du tourisme de 13 pays de la Caraïbe. La première rencontre des propriétaires et exploitants de petits hôtels de pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe a eu lieu au Costa Rica en avril 2013, et un programme national de formation au tourisme à l’intention des pays de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale a commencé en avril 2013. 
Conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’OEA/SEDI a poursuivi l’exécution du Programme de renforcement des capacités en matière de sécurité du tourisme. Au cours de l’année, des programmes de formation et d’autres activités connexes ont été réalisés au Mexique, en Jamaïque, en El Salvador, au Pérou et au Panama.

Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)

Avec plus de trois millions d’usagers pendant la période couverte par le présent rapport, soit plus de 8 000 visiteurs par jour, le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) demeure l’une des principales sources de référence commerciale du Continent Américain. Mis en place en 1995, le SICE compile et divulgue sur son site Web (www.sice.oas.org) les informations officielles et à jour sur le commerce extérieur, l’intégration économique et l’investissement. Le SICE est financé sur des fonds provenant du Gouvernement des États-Unis.

Le SICE compte plus de 21 000 documents qui sont mis gratuitement à la disposition du public dans les quatre langues officielles de l’OEA, sur les sujets suivants: accords commerciaux et traités bilatéraux d’investissement entre les États membres, négociations commerciales en cours, mesures antidumping, politique de concurrence, règlement des différends, e-commerce, droits de propriété intellectuelle, investissement, barrières techniques aux échanges commerciaux et commerce et travail. Le SICE a continué d’actualiser et de réorganiser l’information en vue de répondre aux besoins notamment de représentants de gouvernements, de chercheurs et de membres de la société civile. Une section sur le commerce et l’environnement a été ajoutée à son site Web, y compris l’information sur les accords multilatéraux relatifs à l’environnement, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’intégration régionale et les accords de libre-échange, ainsi que l’information sur le changement climatique en tant que domaine de coopération internationale.

Le SICE diffuse l’information par les principaux médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube et RSS).
Secteur privé

L’OEA/SEDI a parrainé l’étude réalisée par Oxford Economics des futures offre et demande de talents sur les marchés mondiaux intitulée “Global Talent 2021” à partir d’une enquête de multinationales sur leurs besoins de main-d’œuvre et d’un modèle économique comprenant 46 pays. La pépinière mondiale de talents se déplace actuellement des marchés des pays industrialisés vers ceux des pays émergents. Le SEDI a organisé des débats publics sur ce sujet sous forme de discussions sur la compétitivité, l’éducation, le travail et la science et la technologie, de dialogues au niveau national entre secteurs universitaire-public-privé avec l’ITESM et le Gouvernement mexicain, l’AmCham, le Gouvernement colombien, et avec l’AACCLA lors d’une rencontre professionnelle continentale avec des acteurs du secteur privé. 

Les points de vues du secteur privé sur le thème de la XLIIe Assemblée générale de l’OEA, recueillis dans une enquête en ligne, et les recommandations du Sommet ont été présentés dans le dialogue avec les acteurs sociaux.

Avec le Gouvernement guatémaltèque et le secteur privé, le SG/OEA co-organise le IXe Forum du secteur privé à l’occasion de la XLIIIe Assemblée générale. 

Dans le cadre de l’accord de coopération conclu entre l’OEA et le British Council, les parties ont formé un partenariat avec la BID pour la réalisation d’une étude par Oxford Economics de l’impact économique des industries créatives.

Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE)

Le Programme Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) continue de promouvoir et d’appliquer les principes et directives clés de la RSE dans les projets et activités visant principalement à intégrer la RSE dans les stratégies des PME et à assurer qu’elle est prise en compte dans les objectifs des gouvernements. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Programme a ciblé et exécuté les activités suivantes: (i) mise au point d’une méthode et établissement d’un rapport sur l’état de la question de la RSE en milieu PME dans certains pays de l’Amérique latine, un accent particulier étant placé sur les PME ayant des pratiques avancées en la matière, en partenariat avec la CEPALC et Global Compact; (ii) élaboration de matériels destinés à renforcer la RSE au sein des PME et du secteur public; (iii) renforcement de la capacité des PME de mettre en œuvre la RSE; (iv) Sensibilisation accrue à la RSE parmi les fonctionnaires (y compris les parlementaires et les agents du gouvernement) ainsi que les autres parties prenantes; (v) renforcement des organisations locales de promotion de la RSE.

Comité interaméricain des ports (CIP)


Le Secrétariat du Comité interaméricain des ports (CIP) a renforcé le dialogue concernant la politique portuaire en facilitant l’échange entre plus de 100 agents portuaires de haut niveau de leurs pratiques optimales environnementales portuaires dans la région au cours d’une Conférence continentale en Uruguay (juin 2012) et en faisant progresser la mise en œuvre des mandats du CIP lors de quatre sessions de travail du Conseil exécutif. En coopération avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’OEA, des champs d’activité en matière de politiques publiques visant à accroître la participation des femmes dans le secteur portuaire ont abouti lors d’un cours à l’échelle du continent, suivi par des représentants de 13 États membres en République dominicaine (mars 2013). En outre, plus de 320 cadres des services public et privé (37 bourses accordées) ont bénéficié de formations en République dominicaine, en Uruguay, au Pérou, en Espagne et en France offertes par des États membres et par des partenaires, tels que les ports d’État d’Espagne, la fondation Valenciaport, le port du Havre et l’Organisation maritime internationale (OMI). La collaboration avec ces partenaires internationaux a été affermie par des activités de coparrainage avec des associations régionales et par la signature d’un accord de coopération avec la fondation Valenciaport.  

Autres accords de coopération

En outre, le SEDI a signé des accords de coopération sur divers sujets relatifs au Développement intégré. À titre d’exemple, le 6 août 2012, un accord-cadre de coopération a été signé entre le gouvernement de l’État de Durango au Mexique et le SG/OEA dans le but d’établir les directives de travail et les mécanismes de collaboration pour la mise au point de programmes, de projets et d’actions sur divers sujets relatifs à la promotion du développement durable et intégré.

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN, DE L’ÉDUCATION ET DE LA CULTURE (SEDI/DDHEC)

Le DDHEC a évolué au fil des années en fonction des besoins des États membres et des développements du 21e siècle dans les domaines de l’éducation de qualité, du financement de l’éducation, de l’innovation en matière d’éducation, de la promotion de la connaissance pour l’inclusion sociale et de la culture pour le développement économique.

Les Programmes du DDHEC relèvent des domaines suivants:  

1. Accès à une éducation de qualité: aider les États membres à améliorer la qualité de l’éducation et leurs systèmes d’éducation, à commencer par le développement de la petite enfance jusqu’à l’éducation supérieure et accroître les possibilités d’éducation;

2. Innovation dans l’éducation: soutenir les efforts des États membres visant à innover, renforcer les capacités et affermir les institutions dans leurs pays pour relever les défis de l’éducation au 21e siècle; 
3. Culture: appuyer les États membres à accroître et mettre en lumière la contribution de la diversité de leurs cultures au développement économique, social et humain.

Accès à une éducation de qualité

Le DDHEC facilite la coopération, le renforcement de la capacité et le dialogue pour soutenir les efforts États membres visant à améliorer la qualité de l’éducation et l’accès à l’éducation. 

Plus de 1 000 bourses d’études ont été attribuées au titre des cinq programmes de bourses d’études gérés par le DDHEC: le programme traditionnel de bourses d’études universitaires, le programme traditionnel de bourses d’études pour formation professionnelle (PDSP), le Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), le Programme de bourses d’études de l’OEA pour Haïti et le Programme MacLean de bourses d’études à l’intention de femmes péruviennes. À la contribution de l’OEA à ces programmes sont venues s’ajouter les contributions de ses partenaires, portant ainsi le montant total estimatif des bourses d’études à environ EU$15 millions.

Le Fonds Rowe a assumé avec succès sa vision de promouvoir les échanges intellectuels et culturels, l’amitié et la compréhension entre les États-Unis et les peuples des Amériques en apportant une aide financière aux étudiants internationaux inscrits dans des universités aux États-Unis. Ce Fonds a accordé quatre-vingt-quatre prêts sans intérêt à des citoyens originaires de vingt et un États membres de l’OEA pour les aider à couvrir une partie des coûts de leurs études universitaires aux États-Unis. Dans le même temps, 18 prêts portant intérêt ont été octroyés à des membres des services du SG/OEA pour les aider à financer le coût de leurs frais d’études supérieures ou de ceux de personnes à leur charge. Globalement, le Fonds a géré un portefeuille d’un montant d’environ EU$15,3 millions, dont 14,4 % correspondent au portefeuille de prêts.

Le DDHEC a apporté une assistance aux gouvernements colombien et équatorien pour obtenir les commentaires d’experts internationaux sur leurs nouvelles politiques relatives à la petite enfance, et a travaillé avec des partenaires tels que National Institutes of Health et National Academy of Sciences des États-Unis, les ministères de l’éducation de la Colombie, du Pérou et de l’Équateur, des autorités nationales du Mexique et plusieurs organisations de la société civile pour renforcer les capacités de quelque 6 000 décideurs et éducateurs et promouvoir la recherche sur les politiques et programmes concernant la petite enfance dans les Amériques.  

Dans le cadre des missions de coopération horizontale du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, 31 institutions (publiques, de la société civile, et privées à but non lucratif) d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, de Colombie, du Chili, des États-Unis, de la Jamaïque, du Mexique, du Pérou, de la République dominicaine, de la Trinité-et-Tobago et du Venezuela ont renforcé leur capacités institutionnelles pour rendre plus sûrs et démocratiques les milieux scolaires; améliorer la situation en matière de droits de la personne, régler les différends et offrir une éducation à la paix; ainsi que pour élargir la participation des jeunes aux processus de prise de décisions locale. Ces activités ont été soutenues par la Mission des États-Unis près l’OEA et d’autres partenaires.

Les possibilités de formation professionnelle au Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques en ligne ou sur place ont permis à plus de 1500 éducateurs, décideurs et dirigeants de la société civile d’apprendre à édifier des salles de classe démocratiques, de promouvoir la transparence et l’intégrité parmi les étudiants et d’évaluer les politiques et programmes d’éducation portant sur la citoyenneté démocratique. À Hidalgo (Mexico), 80 enseignants du cycle secondaire ont reçu une formation pour préparer quelque 2 400 élèves à élaborer des projets propres à créer une ambiance paisible en milieu scolaire et communautaire. Dans le cadre du projet Armando Paz, avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la Fondation pour les Amériques, le DDHEC a travaillé avec El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama, à l’organisation de forums de promotion du dialogue social sur la prévention de la violence parmi 1 000 jeunes et représentants du gouvernement, de la société civile et du secteur privé; au renforcement de la capacité de 175 institutions de créer des réseaux de collaboration et à la fourniture  d’une assistance aux institutions du gouvernement visant à renforcer les politiques d’intérêt général relatives au développement de la jeunesse et à la prévention de la violence.

Innovation dans l’éducation, utilisation des TIC et développement des connaissances

Le DDHEC encourage et soutient une éducation innovante dans les États membres, à travers le Portail de l’éducation des Amériques, le Réseau interaméricain d’enseignants (ITEN) et Virtual Educa et en assurant le renforcement des capacités humaines et institutionnelles. En 2012, plus de 40 000 personnes des Amériques ont bénéficié des activités du DDHEC dans le domaine de l’innovation dans l’éducation. Selon les prévisions, ce chiffre passera à 60 000 en 2013. 

En réponse à des mandats émanés de l’Assemblée générale de 2011, le Portail de l’éducation des Amériques (PEA) élargit sa collaboration avec les secteurs techniques de l’OEA, ainsi qu’avec des organisations spécialisées, comme moyen d’étendre et de renforcer les activités de formation et de mise en commun des connaissances en utilisant les TIC. Le PEA a intensifié sa coopération et travaillé à l’élaboration et à la réalisation de projets et de possibilités de formation avec ses partenaires stratégiques.

Plus de 2 000 spécialistes ont reçu une formation en ligne dispensée par le Portail de l’éducation des Amériques et dans le cadre d’offres conjointes avec des partenaires extérieurs. Environ 400 autres spécialistes relevant de différentes sphères de compétence recevront une formation d’ici à juin 2013 en suivant des cours en ligne dans notre Salle de classe virtuelle. Les cours ont une durée qui varie entre sept et 14 semaines et couvrent des sujets prioritaires tels que la formation des enseignants, la gestion du tourisme durable et l’intégration de la perspective de genre. Le nombre total de personnes ayant reçu une formation pendant la période couverte par le présent rapport s’élève à près de 3000. 

En 2013, le PEA poursuivra ses efforts pour promouvoir les débats et proposer de nouvelles initiatives sur les sujets des TIC pour l’éducation, de l’apprentissage nomade et des ressources éducatives ouvertes. À partir de 2013, le PEA permet d’avoir accès à ses cours et services virtuels sur dispositifs mobiles. Le premier cours offert ainsi en 2013 a été mis au point conjointement avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM).

Le PEA a établi un partenariat avec l’UNESCO et mEducation Alliance (initiative dirigée par USAID) pour faire progresser des projets d’apprentissage nomade dans la région. Le PEA et le président de l’UNESCO à Athabasca University tiendra un dialogue virtuel sur les ressources éducatives ouvertes pour identifier et grouper les partenaires clés et les initiatives prises sur ce sujet dans les Amériques et les Caraïbes. De plus, le PEA traitera de façon plus approfondie du renforcement des capacités institutionnelles au-delà des possibilités d’éducation et de formation offertes aux spécialistes. 

Le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN) a lancé une nouvelle plate-forme virtuelle hispano-anglaise pour améliorer les possibilités de collaboration et d’interaction des décideurs, enseignants en formation, enseignants, membres de faculté et d’autres personnes intéressées par la profession enseignante. Depuis son lancement en novembre 2012, plus de 13 500 bénéficiaires y ont adhéré. Avec l’appui de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, l’ITEN a préparé le lancement de sa nouvelle banque de connaissances sur la profession enseignante et son appel aux missions de coopération technique pour un renforcement de la profession enseignante.

Dans le cadre de 22 séminaires ITEN en ligne, près de 7 000 participants inscrits ont analysé des programmes et pratiques qui peuvent accroître l’efficacité de l’apprentissage et mieux l’adapter aux besoins des étudiants du 21e siècle. Des séminaires conjoints sur le Web ont été tenus avec l’Association internationale pour la lecture, la Banque mondiale, Teachers Without Borders (Enseignants sans frontières) et l’Université de Pennsylvanie. L’enregistrement vidéo des sessions sur la chaîne YouTube d’ITEN permet à d’autres personnes d’y accéder en dehors des dates spécifiées (10513 avis formulés).

Appui à l’éducation pour la coopération régionale au renforcement des capacités

Pour rehausser délibérément la qualité de l’éducation et soutenir les efforts visant à établir des systèmes d’éducation novateurs dans la région, le DDHEC a aidé les États membres à transformer leurs politiques et programmes d’éducation pour relever les défis qui se posent au 21e siècle pour l’élaboration des programmes d’études, l’alphabétisation, la formation des enseignants, l’inclusion sociale, les STEM (Sciences, Technologie, Éducation et Maths) et l’amélioration des résultats de l’apprentissage. 

Le DDHEC s’est efforcé de rassembler les institutions d’enseignement supérieur de l’Amérique latine et de la Caraïbe en s’employant activement à créer des plates-formes de travail pour la coopération entre les universités des pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe en 2012. Cela a pu être fait dans le cadre d’activités de Virtual Educa en 2012 et le Symposium de la coopération internationale entre des institutions d’enseignement supérieur du Brésil, de pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe, et qui ont été co-organisées par le DDHEC.  Le DDHEC et ses partenaires ont aussi offert une formation à plus de 10 000 personnes pendant les sessions Virtual Educa. En 2013 le DHDEC continuera d’apporter son soutien par le biais des activités prévues en République dominicaine, en Colombie et à la Trinité-et-Tobago.

Culture

Le DDHEC a encouragé la coopération et le renforcement des capacités parmi les États membres sous forme de projets, y compris le projet Expanding the socio-economic potential of the cultural heritage in the Caribbean, d’extension du potentiel socioéconomique du patrimoine culturel des pays de la Caraïbe, avec l’assistance technique de Coherit Associates LLC et le concours financier de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA et d’autres partenaires. À ce titre une enquête a été menée auprès de 437 parties prenantes dans la Caraïbe sur les difficultés et les possibilités pour le patrimoine culturel d’être au cœur des stratégies locales de développement dans 14 pays de la Caraïbe; un cadre régional a été établi, ainsi qu’un système d’information en ligne, tandis que des recommandations étaient formulées sur des projets pilotes relatifs à la gestion durable du patrimoine culturel.

Avec nos partenaires BID, British Council et le DDECT, le DDHEC a chargé Oxford Economics de conduire une étude sur “l’impact économique des industries culturelles et créatives dans les Amériques” qui est en partie financée par la Mission d’observation permanente de Chine. Cette étude comporte des données sur l’ensemble des 34 États membres et dix pays de référence en dehors de la région. L’objectif à moyen terme est de promouvoir le renforcement des systèmes d’information culturelle ou d’en créer de nouveaux dans les pays des Amériques, pour accroître le potentiel de développement de ce secteur.

Le DDHEC étoffe le portefeuille des pratiques efficaces dans la culture pour le développement et préparons l’appel au deuxième cycle de missions de coopération technique par le biais du projet Culture et développement, avec l’aide de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. En sa qualité de Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture, le DDHEC appuie le dialogue et la coopération, dernièrement dans le cadre de la Ve Réunion ordinaire de la CIC qui a eu lieu à Washington en mars 2013 avec la participation de 86 délégués originaires de 27 États membres et d’organisations partenaires. 

Conclusion

Le futur rôle du DDHEC consiste non seulement à réduire la fracture éducative et la fracture numérique, mais aussi la fracture cognitive. Compte tenu des résultats positifs obtenus dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement, de l’intérêt grandissant pour différents types de programmes de formation et d’éducation, de l’accroissement de la contribution de la culture au développement et de la réceptivité accrue de l’intégration du renforcement des capacités en tant qu’élément important des quatre piliers de l’OEA, le DDHEC est bien placé pour continuer de servir les États membres en favorisant une éducation de qualité, en mettant en commun les pratiques optimales, en poussant plus avant l’innovation dans l’éducation et en encourageant le savoir et la culture à des fins d’inclusion sociale et de développement économique durable.

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (SEDI/DDD)

Le DDD contribue à la réalisation des objectifs de développement des États membres, compte tenu des mandats figurant dans les Déclarations de Santa Cruz, en Bolivie (2006) et de Santo Domingo, en République dominicaine (2010) respectivement; ainsi que du Programme interaméricain de développement durable (2006-2009), qui a été adopté à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et prolongé jusqu’en 2014 à la Deuxième Réunion des ministres de 2010.

Gestion des sols et des écosystèmes

Le DDD soutient les efforts des États membres visant à assurer une utilisation durable des sols et des biens et services issus des écosystèmes au moyen de politiques et stratégies intégrées qui encouragent la planification de l’utilisation des sols, le fonctionnement durable des villes et la protection des ressources de la diversité biologique. Dans le cadre de l’Initiative sur les espèces migratrices de l’Hémisphère occidental (WHMSI), financé par U.S. Fish and Wildlife Service et le Gouvernement monégasque, le DDD contribue à l’élaboration de politiques et de stratégies de gestion des espèces  migratrices. En partenariat avec la Convention de RAMSAR sur les zones humides, le DDD participe à l’amélioration de l’évaluation des services environnementaux dans 7 pays andins et au Costa Rica. Avec l’appui du Gouvernement des États-Unis, le DDD a lancé la première phase du projet Communautés durables dans les pays de l’Amérique centrale et de la Caraïbe, qui finance 14 projets novateurs de développement durable au niveau des communes dans les pays de l’Amérique centrale et de la Caraïbe. Enfin, comprenant la priorité accordée à la protection des eaux maritimes dans les pays de la Caraïbe, le Mexique et l’OEA ont débuté l’exécution du projet ReefFix afin de participer à la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières dans les pays de la Caraïbe avec pour cadre le “Protocole d’entente entre le Secrétariat aux relations extérieures du Mexique et le Secrétariat général de l’OEA sur la mise en œuvre d’activités de coopération en coopération technique triangulaire pour le bénéfice d’autres pays”. Pour ce projet, le DDD renforce les capacités des Bahamas, de la Barbade, de la Dominique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de Sainte-Lucie d’utiliser des méthodes d’évaluation économique qui maintiennent les avantages sociaux, économiques et environnementaux des récifs coralliens. Ce projet est également soutenu par le Gouvernement de la Principauté de Monaco.

Gestion des risques de catastrophes naturelles et adaptation au changement climatique

Le DDD renforce la capacité des États membres de l’OEA: d’intégrer des mesures de réduction des risques dans la politique et la planification du développement dans les secteurs public et privé; d’élaborer des systèmes d’alerte précoce, d’utiliser les technologies de l’information et de la communication; et de renforcer la bonne gouvernance. En sa qualité de co-dirigeant de la Plate-forme régionale pour la réduction des risques de catastrophes naturelles dans les Amériques, dans le Cadre d’action de Hyogo des Nations Unies (CAH), le DDD a participé à des missions d’évaluation de la mise en œuvre du CAH dans certains pays des Amériques et a contribué à l’élaboration du Diagnostic de réduction des risques de catastrophes naturelles au Chili et en République dominicaine dirigée par la direction de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles (SIPC) des Nations Unies. Le DDD a fourni des conseils techniques au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et d’assistance humanitaire, qui ont abouti à l’adoption du “Plan interaméricain de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et de coordination de l’assistance humanitaire” à la XLIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Cochabamba (Bolivie). Parmi les autres activités en cours du DDD figurent notamment la prise en compte de la réduction des risques de catastrophes naturelles dans des objectifs spécifiques, tels que ceux de l’Institut interaméricain de l’enfance (OEA-IIN), du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Enfin, le DDD appuie la réalisation de l’Initiative Casques blancs de l’OEA par la mise en place du Réseau régional de volontariat humanitaire et de cours de formation des volontaires dans 15 pays.  

Énergie et atténuation des effets du changement climatique

Le DDD soutient l’exploitation de sources d’énergie durable dans les États membres de l’OEA au moyen d’une utilisation accrue des technologies de production d’énergie renouvelable, de systèmes d’efficacité énergétique, d’une diversification des ressources énergétiques, y compris l’utilisation de combustibles fossiles plus propres, d’activités de coopération/d’interconnexion entre les pays de la région, et d’efforts destinés à lutter contre la pauvreté énergétique. Ces efforts sont principalement le fait du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat financé par le Département des affaires étrangères des États-Unis; le Projet d’énergie durable des Caraïbes (PEDC) financé par l’Union européenne; le Partenariat sur les biocombustibles entre les États-Unis et le Brésil; et le Partenariat pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique. Sous les auspices du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat, le DDD a appuyé une réunion sur le thème de l’énergie à titre de préparation du Sixième Sommet des Amériques qui a eu lieu à Bogota (Colombie) et au cours duquel a été lancée l’Initiative “Connect 2022” – ayant pour objet de renforcer les interconnections électriques dans le Continent américain. De plus, dans le cadre du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat, le DDD a poursuivi l’exécution de six projets pilotes d’énergie renouvelable dans la Caraïbe, a facilité la recherche et les échanges d’experts en biocombustibles entre les États-Unis, le Brésil et la Colombie, et a contribué à la production et à la distribution de 500 cuisinières propres en Amérique centrale. Le bureau central du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat a été l’hôte d’une table ronde sur l’efficacité énergétique à Lima (Pérou) où les pays d’Amérique latine ont contribué à l’élaboration d’un document de travail sur la coopération régionale en matière d’efficacité énergétique. Des discussions similaires ont eu lieu entre les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe lors de réunions tenues à Liberia (Costa Rica) et à San Juan (Puerto Rico) respectivement. La feuille de route relative à la coopération régionale en matière d’efficacité énergétique élaborée à Lima établit des priorités, des besoins, des opportunités et des recommandations sur lesquels les gouvernements des pays des Amériques ont insisté lors de ces trois forums. Dans le cadre du  PEDC, le DDD a aidé à formuler des politiques énergétiques à Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Grenade. La version finale du Programme national des estuaires est prête à être adoptée à Antigua-et-Barbuda, la Dominique et les Bahamas. Une assistance a été apportée à l’administration de l’île de Nevis dans la rédaction du Contrat d’achat d’énergie électrique pour le premier parc éolien de Nevis d’une puissance de 1,1 MW (en exploitation), pour un parc éolien d’une puissance de 8 MW à Saint-Kitts (en cours d’élaboration) et pour une centrale géothermique d’une puissance de 32 MW à Nevis. Des projets solaires photovoltaïques ont été exécutés à Antigua-et-Barbuda, à Saint-Vincent-et-Grenadines et en République dominicaine; et des études de préfaisabilité et des évaluations des ressources biocombustibles ont été conduites en Haïti, en République dominicaine, en El Salvador et à Saint-Kitts-et-Nevis. Le DDD et ses partenaires en Équateur ont engagé une collaboration novatrice qui a abouti à la première certification de la marque déposée dite « cradle-to-cradle (C2C) » dans les Amériques qui a été attribuée à une entreprise équatorienne. Dans le cadre du Partenariat États-Unis-Brésil pour les biocombustibles, le DDD a apporté son aide à la création d’usines de fabrication d’éthanol au Honduras, au Guatemala et en El Salvador. 

Gouvernance en matière d’environnement

Le DDD appuie les États membres dans le renforcement de leurs cadres de gouvernance en faveur de la durabilité et de la protection de l’environnement. Ses efforts portent essentiellement sur les liens  entre le commerce, l’investissement et le développement durable, y compris le Projet Pathways for Prosperity, financé par les États-Unis, et le programme de coopération convenu aux termes de l’accord RD-CAFTA. Le recours à des approches intersectorielles, telles que la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public au processus de prise de décisions sur le développement durable (SIP), l’accès à la justice, l’application de la loi et le règlement des différends, a permis au DDD de contribuer à l’intégration des questions de l’environnement et du développement durable dans les processus de décision qui impliquent l’ensemble des parties prenantes et encouragent les principes et les institutions de promotion du développement durable. Au cours de la première moitié de 2012,  le DDD a tenu une série de dialogues politiques à Washington et en Colombie – dans le contexte de la Conférence de Rio + 20 des Nations Unies– qui a abouti à une importante réunion qui s’est tenue parallèlement à la Conférence de juin 2012 et à laquelle les résultats du Dialogue ont été communiqués aux participants. De plus, le DDD a joué un rôle central dans la planification et la gestion du Congrès mondial sur la justice, la gouvernance et la loi pour la durabilité de l’environnement, ainsi qu’au lancement officiel du Conseil mondial qui a été accueilli par l’OEA. Le DDD est reconnu par le PNUD comme étant un partenaire clé dans la mise en œuvre de la Déclaration de Rio qui a été adoptée lors de cette Conférence dans les Amériques. Ces activités ont été facilitées par le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA), qui est un réseau d’experts et de responsables chargés du droit de l’environnement, de l’application et de la conformité qui favorise la mise en commun des connaissances et des expériences et le renforcement des capacités concernant le droit de l’environnement.

Gestion intégrée des ressources en eaux

Le DDD renforce la capacité des États membres de l’OEA d’utiliser durablement les ressources en eaux et les ressources issues des écosystèmes, avec, en toile de fond, un volume disponible de ressources en eaux limité et inégalement réparti dans la région, et les menaces posées par le changement climatique. Les activités du DDD ont été axées sur les bassins transnationaux des fleuves Gran Chaco Americano, Rio Del Plata et Rio Bravo. Plus de 120 millions d’habitants des pays participants (Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique, Paraguay et Uruguay), bénéficieront des politiques, stratégies et investissements générés par ces projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial. De plus, dans le cadre de l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux (ISARM), le DDD, en collaboration avec l’UNESCO, poursuit ses travaux novateurs dans 70 grands aquifères transfrontaliers dans 24 pays participants des Amériques. Cette initiative vise à promouvoir la reconnaissance et la compréhension des questions liées aux ressources en eaux souterraines transfrontières et à encourager les pays qui les partagent à collaborer.  

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI (SEDI/DDSE)

Développement social

Charte sociale

Conformément aux mandats énoncés par l’Assemblée générale, le DDSE a contribué à l’élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale, en collaboration avec d’autres secteurs du SEDI et des agences internationales, y compris l’OIT, le PNUD, la BID, la Banque mondiale, l’OPS et la CEPALC, avec lesquelles deux réunions interinstitutionnelles ont eu lieu. Les négociations relatives à ce projet de Plan d’action se déroulent au sein d’un Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI sous la présidence de l’Ambassadeur du Pérou. Les négociations se poursuivront après l’Assemblée générale de 2013 et après l’élection d’un nouveau président, et le SEDI continuera de leur apporter son solide soutien technique.

Protection sociale

Le DDSE a lancé la plateforme Réseau interaméricain de protection sociale (RIPS) pour faciliter la mise en commun des expériences et le transfert des connaissances sur la protection sociale parmi les États membres au moyen d’un outil de connaissance et d’apprentissage en ligne. Dans ce cadre, le DDSE a amorcé la série Dialogue interaméricain sur la protection sociale, qui est une série de séminaires en ligne. Depuis lors, trois séminaires en ligne ont eu lieu pour examiner les différentes approches et perspectives de la protection sociale.

Le DDSE a par ailleurs organisé le Troisième Atelier sur la protection sociale et la coopération internationale de concert avec l’Agence présidentielle pour la coopération internationale de Colombie (APC Colombie), atelier dans lequel treize États membres latino-américains de l’OEA étaient représentés. Des participants de cinq mécanismes de coopération sous-régionaux étaient également présents, et se sont dits intéressés à apporter une aide aux activités de coopération sur la protection sociale dans le cadre du RIPS. L’approche mixte de cet atelier (en ligne et présentielle) a laissé un vaste espace pour le dialogue et les échanges techniques tout en permettant une utilisation efficace du temps et des ressources. 

Le RIPS a aussi facilité deux activités de coopération. Le Ministère du développement social du Chili a reçu une délégation de haut niveau du Ministère du peuple et du développement social de la Trinité-et-Tobago pour suivre un stage technique destiné à de hauts fonctionnaires chargés des questions de protection sociale, et lutter contre la pauvreté avec un accent particulier placé sur les personnes sans abri. De plus, a été effectué un voyage d’étude entre la Jamaïque et Saint-Kitts-et-Nevis, qui a eu pour hôte le Ministère du travail et de la sécurité sociale de la Jamaïque.  

Par ailleurs, un atelier a été tenu à l’Université catholique du Chili pour évaluer les résultats de la première édition du Cours de protection sociale offert en espagnol et sanctionné par un diplôme (2011-2012). Le RIPS est aussi entré en pourparlers avec l’Université  des Antilles occidentales (UWI) pour mettre au point un Cours de protection sociale diplômant pour les pays de la Caraïbe.

Dans ce contexte, l’OEA a été invitée à faire partie d’un nouveau groupe interinstitutionnel ayant pour objet de mettre en commun les activités entreprises par des agences internationales de la région dans le champ plus large de l’Initiative pour une protection sociale minimale (OIT, OPS, CEPALC, FNUAP, UNICEF et PNUD). Une déclaration conjointe OEA/FAO intitulée “Sécurité alimentaire: Une priorité pour le Réseau interaméricain de protection sociale” a en outre été signée.

L’OEA a commencé à travailler à l’élaboration d’une stratégie de partenariats entre secteurs public et privé sur la protection sociale pour orienter les activités du RIPS et susciter l’engagement d’un vaste éventail de parties prenantes.

Forum ministériel sur le développement social et Commission interaméricaine de développement social (CIDES)

Le DDSE, en sa qualité de Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), continue d’aider les autorités chargées du développement social dans le processus du Forum ministériel sur le développement social. En 2012, la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social a été reportée à une date ultérieure. Le pays hôte et les nouvelles dates de cette réunion n’ont pas encore été fixés.

Travail et création d’emplois productifs

Les activités de l’OEA/SEDI visant à soutenir les efforts réalisés par les États membres pour créer des emplois productifs s’inspirent des mandats issus de l’Assemblée générale, du CIDI, de la CIMT, et du Sommet des Amériques. Il convient de noter la résolution 2747 adoptée par l’Assemblée générale en 2012 et qui charge le SEDI “de collaborer avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, de continuer à coordonner les activités du RIAL et rechercher des sources de financement.”

Le dialogue politique de la CIMT, le plus long dialogue de l’OEA puisqu’il remonte à 1963, avec les activités de coopération qu’il a entrainées, reconnaît que le futur des démocraties de la région dépend largement de leur habilité à générer des sources d’emplois productifs, de qualité, décents et durables, qui placent les personnes au centre de toute l’activité économique.  

Pour appuyer les efforts des États membres visant à réaliser ces objectifs, l’OEA/SEDI travaille avec d’autres organisations internationales telles que notamment l’OIT, la BID, la CEPALC, l’OPS et le SISCA.

Il convient de citer à cet égard le partenariat avec l’OIT, qui est basé sur plusieurs accords de coopération et centré ces dernières années sur l’intégration du genre dans les activités des Ministères du travail. Ce partenariat, avec une aide financière du Programme du travail du Canada, a abouti à la réalisation de trois audits sur la question de l’égalité des sexes dans les ministères du travail de la Barbade, du Pérou, et d’El Salvador, qui ont eu pour effet de renforcer les capacités de ces ministères d’accroître leurs efforts pour assurer la parité hommes-femmes sur le marché du travail.

Migration

La résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12) a porté création de la Commission spéciale des questions migratoires (CAM) en tant que commission permanente du CIDI. La CAM a pour attribution de tenir lieu de forum principal de l’Organisation pour les questions de migration. Dans ce contexte, le DDSE a apporté un soutien technique au processus de création de cette Commission et de révision du  “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”. 

Le DDSE a également élaboré et publié le Deuxième Rapport du Système d’observation permanente des migrations dans les Amériques (SOPEMI), qui contient des données statistiques, des cadres juridiques et des politiques d’intérêt général sur les questions migratoires. Ce Rapport a été élaboré conjointement avec l’OCDE, avec la participation de dix-huit États membres et la collaboration de la BID.

Enfin, dans le cadre du Mémorandum d’accord OEA-OIT, ont été lancées en septembre 2012 les activités du projet de promotion de politiques de migration du travail faisant une place aux femmes au Costa Rica, en Haïti, au Nicaragua, au Panama et en République dominicaine, financé dans sa totalité par l’OIT, y compris l’élaboration des rapports suivants: “Évaluation des systèmes d’information sur les migrations au Costa Rica, au Panama, au Nicaragua et en République dominicaine (OIT-OEA)” et “Rapport sur la protection des droits des travailleurs migrants sur action consulaire pour le Costa Rica, Haïti, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine (OIT-OEA)”.

Il importe de noter que le DDSE travaille aussi sur des sujets se rapportant au Protocole de San Salvador, aux personnes handicapées, aux personnes âgées et à la protection du consommateur. Étant donné que le suivi de ces questions est assuré par le Conseil permanent, les progrès réalisés en la matière sont pris en compte dans le rapport communiqué au Conseil permanent ainsi que dans le rapport global présenté par le Secrétaire général à l’Assemblée générale. 
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ANNEXE I
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4. Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement  (AICD)
5. Règlement du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)
6. Statut de la Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA)
7. Règlement des commissions spécialisées non permanentes (CENPES) du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
8. Règlement de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)
9. Commission interaméricaine de la culture (CIC)
10. Règlement de la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCyT)
11. Règlement de la Commission interaméricaine du développement social et de l’emploi (CIDES)
12. Règlement de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
13. Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR)
14. Règlement de la Commission interaméricaine du développement durable (CIDS)
15. Manuel des procédures des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains
16. Modifications proposées aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA)
ANEXO II
AGENCIA INTERAMERICANA PARA
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REUNION DE LA JUNTA DIRECTIVA
1 abril 2013

Original: español
Ofrecimientos, Pagos Y distribución de las contribuciones FEMCIDI 2012
(Actualizado al 31 de marzo de 2013)

(Documento preparado por la Secretaría)
La Secretaría Ejecutiva de la Agencia Interamericana para la Cooperación y el Desarrollo (AICD) se permite informar sobre los ofrecimientos, pagos y la distribución que se han recibido para el Ciclo de Programación FEMCIDI 2012. 
La Secretaría Ejecutiva informa que, al 31 de marzo de 2013 se han recibido los pagos de ofrecimientos de los siguientes países:  

	País
	Monto Contribución
FEMCIDI 2012


	Antigua y Barbuda
	-

	Argentina*
	38,715.54

	Bahamas
	-

	Barbados
	16,400.00

	Belize
	-

	Bolivia 
	-

	Brazil 
	-

	Canada 
	-

	Chile
	113,000.00

	Colombia
	30,000.00

	Costa Rica
	30,000.00

	Dominica*
	5,100.00

	Ecuador
	-

	El Salvador
	-

	Grenada
	-

	Guatemala*
	25,102.39

	Guyana
	5,100.00

	Haiti*
	2,500.00

	Honduras
	-

	Jamaica
	10,000.00

	México*
	200,000.00

	Nicaragua
	17,300.00

	Panamá
	39,600.00

	Paraguay
	-

	Perú
	75,000.00

	República Dominicana 
	-

	St. Kitts & Nevis
	-

	St. Lucia
	-

	St. Vincent & Grenadines
	-

	Suriname
	10,000.00

	Trinidad & Tobago
	31,200.00

	United States
	-

	Uruguay
	-

	Venezuela
	-

	Total:
	656,817.93


La Organización ha recibido giros electrónicos de contribuciones al FEMCIDI de los siguientes países: Belize, Ecuador, Honduras, Paraguay y Venezuela. Sin embargo estas contribuciones sólo podrán ser acreditadas a la cuenta FEMCIDI cuando las Misiones Permanentes informen oficialmente a la Secretaría Ejecutiva para el Desarrollo Integral a través de una Nota Verbal. La oficina FEMCIDI ha avanzado en coordinaciones con estas Misiones Permanentes.

De los ofrecimientos y pagos realizados, se han recibido instrucciones de los siguientes países para la distribución entre cuentas sectoriales:

DISTRIBUCIÓN DE OFRECIMIENTOS FEMCIDI 2012

	País/ Country
	No especificado/                             Not Specified
	Desarrollo Integral/                                                  Integral Development
	Diversificación Económica/ Economic Diversification
	Desarollo Social/                                     Social Development
	Educación/                                                 Education
	Cultura/                                             Culture
	Ciencia y Tecnologia/                               Science and Technology
	Democracia/                                              Democracy
	Turismo /                                             Tourism
	Desarrollo Sostenible /                                     Sustainable Development 
	TOTAL

	Antigua y Barbuda
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Argentina†
	 
	 
	 
	 
	          30,000.00 
	 
	           10,000.00 
	 
	 
	 
	40,000.00

	Bahamas
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Barbados †
	 
	             2,640.00 
	 
	               2,760.00 
	            3,000.00 
	           3,000.00 
	             2,000.00 
	 
	        1,500.00 
	      1,500.00 
	16,400.00

	Belize
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Bolivia
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Brasil 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Canadá 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Chile†
	113,000.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	113,000.00

	Colombia†
	30,000.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	30,000.00

	Costa Rica†
	 
	 
	 
	 
	 
	         15,000.00 
	           15,000.00 
	 
	 
	 
	30,000.00

	Dominica†
	5,100.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Ecuador
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	El Salvador
	  
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Grenada
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Guatemala†
	25,102.39
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	25,102.39

	Guyana†
	5,100.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,100.00

	Haiti
	2,500.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Honduras 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Jamaica†
	 
	 
	 
	 
	            3,000.00 
	           2,000.00 
	             3,000.00 
	 
	            2,000.00 
	 
	10,000.00

	México†
	 
	 
	 
	 
	         100,000.00 
	 
	          100,000.00 
	 
	 
	 
	200,000.00

	Nicaragua
	17,300.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	17,300.00

	Panamá†
	39,600.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	39,600.00

	Paraguay
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Perú†
	 
	 
	 
	 
	          25,000.00 
	         25,000.00 
	           25,000.00 
	 
	 
	 
	75,000.00

	Rep. Dominicana
	5,100.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,100.00

	St. Kitts & Nevis
	 
	 
	 
	 
	            2,200.00 
	           1,450.00 
	             1,450.00 
	 
	 
	 
	5,100.00

	St. Lucia
	 
	 
	               1,310.00 
	               1,310.00 
	               770.00 
	              410.00 
	                770.00 
	410.00
	            1,310.00 
	       1,310.00 
	7,600.00

	St. Vincent
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Suriname†
	10,000.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10,000.00

	Trinidad & Tobago†
	31,200.00
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	31,200.00

	United States
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	Uruguay
	 
	 
	 
	 
	            5,000.00 
	           5,000.00 
	             5,000.00 
	 
	 
	 
	15,000.00

	Venezuela 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0.00

	TOTAL
	284,002.39
	2,640.00
	1,310.00
	4,070.00
	168,970.00
	51,860.00
	162,220.00
	410.00
	4,810.00
	2,810.00
	678,002.39


 † Estos países ya hicieron efectivo su ofrecimiento.    CIDI04019S01

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDRP00372F05�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDRP00391F04�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �cidrp00359s01�








� La fecha límite para hacer efectivos estos pagos fue octubre 31 de 2012.


* Contribución reportada después de la fecha límite de Octubre 31 de 2012.









